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AVIS DU CON IL D' • 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de légis18tion, deuxième chRmbre, 
saisi par le Ministre de l'Ins­ 
truction publique? le 17 septem­ 
bre 1953, d'une demande d le.vis 
sur un projet de loi "créant 
l'ordre der ar-ch i 't e c t e a'", ainsi 
qu'il a été amendé par le Minis­ 
tre les 1er octobre 1953 et 19 
janvier 1954 et pour lequel l'ex­ 
posé des motifs fut communiqué 
le 15 décembre 1953, a donné le 
13 juin 1956 l'avis suivant : 

ADVIES Vi~N DE RAJiD VAN STA TE. 
---------------------~------- 

De RL.AD VJiN ST1;1.TE, afdel ing 
wetgeving, tweede kamer1 de 170 
september 1953 door de Minister 
van Open ba ar Ond 8 rvd j s ver zo cht 
hem van advies te dienen over 
een ontwerp van wet "tot oprich­ 
ting van oen orde der architec­ 
ten", zoals het door de Minister 
op 1 october 1953 en 19 januari 
1954 gewijzigd werd en voor het­ 
welk een memorie van toel ichting 
op 15 december 1953 werd medege­ 
deeldH, heeft de 13e juni 1956 
het volgend advies gegeven : 
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O}3S1~HVATIONS 

I. 

Aux terrEes de l' ex po sé des motifs, "Le présent 
projet loi tend à donner aux architectes l'organisation 
qu'ils souhaitent voir régir l'exercice de leur profession. 

Sa structure est largement inspirée par des or­ 
ganisations gales dé jà ox.i et arrt c s , notamment celle qui 
régit l'ordre des médecins. 

Dans les détails seulement apparaîtront des 
différences qui se justifient par 10 caractèro spécifique 
de la profession, ot notammont par l'institution d'un 
stage prObatOire". 

Le pro j ot prévoit à l'article 2, quo !lIJ' ordre 
dos architoctes a pour but d'établir et d'assurer le 
respect dos rögles la déontOlogie •.. " et,à l'article 
31, que : "Le Conseil supérieur a pour mission ~ 1) 
d'établir les rs~gles de la déontologie de la pr o.t c as i on 
d'architecto .•• ". 

Le projet confère ainsi à un organisme essen­ 
tiellement professionnel le pouvoir d'établir par voie 
d'autorité et Elans contrôle de l'exécutif, gardien de 
1 'intérêt général~ les rc"gles qui régiront la pr-ot o s sä cn , 
c'est-à-dire un véritable pouvoir rée;lementaire qui 
s'imposera à tous coux qui oxercent la profossion d'ar­ 
chitocte. 

L'ordro dos médecins (articlo 4 de la loi du 
25 juillet 1938 créant l'ordro des médecins ~ "Los c o n= 
seils do l'ordro sont chargés do maintenir les règles 
do la déontoloe;ie9 et c ••• ")? pas plus d'ailleurs que 
l'ordre dos avocats, ne disposent d'un pouvoir aussi 
étendu. 
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On ne d.i s c e r-ne pas "le cara,ctère spé cifique 
Ilr e s s i on d1architectelt qui justifie Itattrïbution 

~ l'ordre des architectes d'un pouvoir dont ni l'ordre 
~3 avo ca ts ni celui des médecins ne disposent e.Lor s que 

l'exposé des mc t i.f s armonc o l'intcmtion du Gou'.rernement 
do 11 sr i.nspirer largement do la structure des organisati.ons 

notamment celle qui régit l'ordre légales déjà existantes, 
dos médecins". 

Il échet cependant de r-ema rcuor que ce pouvoir 
a été aceordé au Conseil supérieur de l'ordre des pharma­ 
c i e ns par la loi du 19 mai 1949 ct au COUi30il do 1 i ordre 
des mé do c Ln s la loi du 19 décembre 1950. 

On éviterait certainement des difficultés pra­ 
tiquGS et des recours en subordonnant l'adoption des rè­ 
gles (18 déontologie iJ, l! ELpprobation du Hoi. Il suffit 
pour s'en convaincre do C o ns i Mirer le Ei re cours auxquels 
dorment l:LGU les décisions prises notamment par l'ordre 
des phar'mac i.o ne , 

L'Etat s'en remettant d' lIeurs par le projet 
au seul ordre des architectes pour tout ce qui concerne 
la sauvogarde do l'intér6t gé raI d~nG ses rapporte avec 
l'exercice de la profession, cette intervention royale 
offriraj_ t en outre l'avarrtage de permettre aux chambres 
légi sla ti ves l' exercic 8 ,grâ.ce 2,U mé caru sme de la respon­ 
sabilité m.i n:i stéritüle ,(lu c on":;].'.)l(; qui lui appaz-t ï.errt 
on cetto mati G. 

II. 

Le Conseil d'Etat s'est attach6 à rechercher 
pour 10 s di s-,:yo si. t i ons du pro j ct un ordre plus logiq_ue. Il 
sugg~re à cet égard de regrouper certains articles et 
d ' Y apporter quc l.que F3 ma difica,-t;i ons. 
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Le chapitre lor comprondrait utilement los 
i conc crnorrt la nomination, la mis on 

I! o r-drc , Il groupera:i t 9 avec los 

Lo c hu.p i tru Il grouperait les d i apo s.i tians (lui 
c onc cr-ncrrc 8 organes par s qu ol.s l'ordre agit. 

article liminaire de co chapitre, l'article 

T 1. • t l l . t ., d . . , t . ~je o na.pa, Te .. soraJ.· e nsu i ue lVlSC en sec lans, 
c hacunc rio collo s--ci étant ré seTvée à 11 un de s organes 9 

ot comprenant des sous-divisions traitant Tespectivement 
do la composition s conseils et de leurs attributions. 

Le chapitre III serait réservé aux dispositions 
chapitre IV au stage, le chapitre V à la 

na189 etc" .• d.i sp o sa t Lon 

I~XANEN AETICLES. 
..1 

L'article 2 n:8 pas son correspondant dans les 
lois qui .. crée l j o r dr c des c i ns j 110l"dre clos pharma~· 
ciens et 1101' e das médecins-vétérinaires. Il est dfail- 
leurs inutile ~ lE~S différantes missions qu ' il énumère 
étant conférées aux r 

é r crrt s org'Ul!.lJs II ordre? 1)<::11' 
los ositi oris qu i, trai tont ra specti veillent do CC}3 

or gano s. 
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1IolJsoY'VEl.,-C:Lon r l -r- nera ...... e .1.9 l'ar-· 
ticlo 2 pou r-r-a.i t sc r-amoner au 't cx te sui varrt ~ 

"Ar-ti r, (3 r: 0 .>= 

LlordTa des architectes a pour mission d'établir 
la déontologie ct dion assurer 10 respect. 

Il voille à l'honneur. discrétion et ~, La d' l' p'n1' te' a c\> D"'-~ 

dos membros do l'ordre dans l'exercice ou à l'occasion 
l'exorcicc de profession. dénonce à llautorité 

judic s actes d'exorcico illégal la profossion 
d'architecte;;. 

Articlos 

La succession logique dos dispositions qui 
t:ca:L tant de la c oinpos i t i on d ; 11 ordre devrai t être la. 
suivante 

10 11ordro est composé dos architectes qui figurent aux 
+ab.Leaux ; 

20 no pouvcrrt figurer aux "t0,bleaux quo ceux qui remplissent 
_. d't' f' / ~os con 1 lons .lX80S; 

JO nul ne peut eXC'l'cer la -.:il'ofession s'il ne figure aux 
tabloalJ.x" 

Ccs dispositions réparties cm trois articles 
sc pré sorrtc r-a.i errt sous 12 forme suivante ~ 

"Article 
L'ordre dos architectes comprend les personnes 

portécs sur un des tableaux do l'ordre au sur une liste 
dos stag:Lcdres. 



ML. ~_ 6 - T ") 840 /r: 
-U • ..J. 1'-' 

!Ü~~Jsl:.2 ...1..=_- 
Nul no pout ô t.r o porté sur un +ab.l.cau do l'ordre 

ou sur une liste dos stagiaires s'il ne réunit los condi- 
tjODi3 requises par la loi du 20 vrier 1939 sur la pro- 

toetion dl). ti +r e et la profes on dfarchitecto. 

!'l.rti.slc 5 -: 
Nul no peut excrcer on Bolgiquo la profession 

d!architecte slil n'ost inscrit ~ l'un des tableaux de 
11 ordre". 

Cot 8 rticle devrai t figi.l.Ter au chapitre II 
qui serai t intitulé : Il Chapi tre II. Organe s de l'or dr e ti • 

"Articlo 
Los organes de l.'ordre sont 

Î. les conseils de l'ordre; 
2. los conseils d'appel; 
3. 10 eonseil supérieur do 11 ordre". 

Lo chapitre II devrait ensuite être divisé en 
trois sections, savoir: 

.La section I. -~ Do;:_' conseils de l'ordre • 
La ..L • II.- Dos cons2i1s d'appel. seCulon 
La section 111.- ]Ju conseil supérieur de l'ordre. 
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iele; 6. 

El pr éci si on, il conviendrait do 
rl~ \-<..1.. c omi ro 

"Ar-t i.c I.o ••• 
Il Y a 

qui a juridiction sur 
c haque ovince un conseil lr o.rdre 

s mombr e s l'ordre? qui sont 
domie é S dEtDS la ov i.nc e v , 

L1alinóa 49 introduit dans l'article 6, par voie 
diamendement, est obscur et devrait 6tre revu. 

On ne peut torminor les architectes bclges 

domici.liós au Congo ou ~l l'étranger ont ou non l'obliga­ 
tion do se faire inscrire á un tableau. 

On n'aperçoit non plus la portée de la dis- 
tinction entro un ar-cha tecto étra,nger admis à exercer sa 
profession en Igique et un architecte autorisé à exercer 
sa profession en Belgique. 

Enf Ln les architectes étrangers autorisés ou 
aclrnis à exercer leur profession en Belgique ont-ils 
l'obligation ou la culté de se faire inscrire à un 
tabloau ? 

Aux tormes do llar·ticle 8 de la loi du 20 
février 1939, "les architectes do nationalité étrangère 
pouvent exercer l'architecture on quo et bénéficier 
dos dispositions la pr-é scrrt c loi pour autant que la 
réci:proci té soit admise par leur pays d I origine. Les 
conditions do la réciprocité 
ventions d i p.l.omat-i que s • 

n0~on·t r6~16e~c T)Dr 1~")V..L... . '-"'6 \"., Jo;:} 1:. CA. s con- 

/ 
Il e -Ii / a 0 e 
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En outre, les personnes t , l't"1 ' na .i.o na l e (ê)'crangere 
peuvent ê t r-o autorisées pax' al":c'ôté royal ;~ agir en 1)01g1- 
que cm qualité d'architecte. Les d cman de s d'autorisa:tion 
doivent ô tz o a dr-c s sé o s au î\Iinistrc: do l'Instruction publi­ 

que; l'autoriso.tion pourra êtro limit6011• 

Il résulte donc de cette d.i ap o s i. tian quo la 
si tuati on do [3 architecte s di trangors q1Ü exercent la pro·­ 
fessioD en Bel~ioue sc Dr~soDte sous trois aS11ects dif- (::» :L. J.. l:" 

féreDts 

Il y a : 

1° les architectes étrangers qui peuvent exercer la pro­ 
fession en vertu d'un régime do réciprocité. Ceux-là 
n'ont aucune autorisation à domander. Ils sont simple­ 
ment tonus do sc faire immatriculer conformément au 
prescrit de llarticlo 9 do cotte loi; 

2° les al' chi tcctcs étrangers qui, ne pouvant invoquer de 
régime de réciprocité, sont autorisés, par arrêté roya19 

~l exercer la profession d'une manière permanente; 

JO les architectes étrangers qui De bénéficient pas de la 
réciprocité sont autorisés, par arrêté royal~ à exercer 
la profession d'une manière temporaire ou pour un 
ouvrage déterminé. 

Los architectes étrangers so trouvant dans la 
situation expos~e au 2° ct au JO sont~ on vertu do l'ar­ 
ticle 9 do la mêmo lOi? aussi tenus do so faire imma­ 
triculer. 

/ 
• " • / • liJ #) 



En cc qui concorne l'architecte belge exerçant 
la profession au Congo bel ou 8, l' étranger 9 011' .nc voi t 
pas pour q_uelle raison il aurait l'obligation de se faire 
inscrire Li un tableau pua aquo la jUl~idiction de II ordre 
no st oxer-cc quo sur le terri toire métropolitain (articlo 
4). Il semble clone qu IiI s'a,gis,se d'une simple faculté. 

En cc qui concerne les architectes étrangers, 
il paraît, nu contraire, tout St fait normal qu'un archi­ 
tecte étranger 1 autor t sé [1. exercer la pr of e ssa cn en Belgique ~ 
soit d tune façon permanente ? soit t ompor-aa r-omen't , tombe 
sous le contrôle de l'ordre o t , par+arre ? soit tenu ci! être 
inscri t [1, un tableau. Quant à Ir ar-cru. tecto étranger qui 
n'est autorisé 8" excr-c or on Belgique que pour l'exécution 
d'un ouvrage déterminé? Lt ob L'i.gat Lon par-aî t moins impé­ 
l'ieusc. 

Si les considérations ci-avant dégagent exacte­ 
ment le s intentions du Gouvel'ncment ~ l'alinéa 4 de l' ar­ 
ticle 6 pourrait être rédigé comma suit: 

!fLes architectes belges domiciliés au Congo 
balge ou à l'étranger ont la faculté de demander leur 
inscription au ta-bleau de II ordre du conseil do leur 
choix. Dans ce cas, ils font ~lection de domicile dans 
10 ressort du conseil choisi. 

T " 't t't .J- ' r , Des arcnl ec cs e rangers au~orlses a exercer 
la profession en Belgique, soit d'une manière permanente, 
soi t temporairement> sont tenus de demander leur insc14ip­ 
tian au tableau do li ordre dt un conseil do leur choix ~ 
Ils élisent domicile élans son ressort. 

Les architeetes tant belges qu'étrangers, 
visés aux doux pr6c6dents alinéas, ne sont ni ~leeteurs, 
ni éligibles L"l"UX conseils de l'ordre". 
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Cet article serait comme suit 

Article 

COTIII:le cela a été dit lors de l'examen de l'ar­ 
ticle 2, il importerait de déterminer explicitement les 
attributions des c orrso i.Ls de I! or-dr-e et de rc;porter cette 
disposition, avant l'ar.ticle Î 5, dans une sous-section 
TI qu i, serait intitulé o : "B - A ttri 'ou t L ons II q 

If Article , .• 
~~.-:t~ 

Le c o nac i.L de l'ordre assure le respect des 
r~gles de la déontologie. 

Il veiIlo à Ilhonneur, à la discrétion et à 
la dignité dos membres de l'ordre dans l'exercice et à 
l'occasion de l'exercice do la profession. Il dénonce 
, l' ' . t' . ". .. l t d ' ., Il ' l a au~orl-e JUQlClalre cs ac es excrClce l ega 
de la profession d'architecte. 

Il apprécie 10 modo de fixation et 10 taux des 
honoraires, soit à la demando conjointe des parties,soit 
à la demande des cours ot dos tribunaux. 

Il peut fixer d'office le montant des honorai­ 
res en cas de manquement grave à la probité profossion­ 

no LLo " • 

La dernière phrase de l'article 7, qui concerne 
le mode de convocation du conseil, devrait &tre reportée 
après l!artiele 13. 
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Article 8. 

Le projet, ~ la différence do co quo font 108 

Lo i.s créant l'ordro do s médecins (arti.cle 6)~ créant 
lr oz dr-o clos mé dec i ns vétérinaires (articles 7 et 8), 
créant l' or-dr-e do s pnar-macd e ns (D,rtic:los 7 o t 8), OIYwt 
do réglor l'élection dos mombres du c ons e.i L de l'ordre. 

Il serait au moins nécessaire de prévoir 
que le Roi réglera cette matière. 

De plus? la dernière phrase de la version 
française de l'alinéa 1er et de la version néerlandaise, 
devraient Gtro mises en concordance. 

Le texte ci-après ost proposé 

IIArticle 8.- - 
Chaque consoil est composé de membres effectifs 

et de membres supp.l.é arrt s , élus par les archi tectos 
inscrits au tableau. 

Le Hoi fixe leur nombre et détermine los 
modalités de leur é Lcc t i on'", 

Le dernier alinéa de l'article 8, qui concorne 
les délibérations du conseilssorait mioux ~ sa place ~ 
l'article î4 qui règle d'autres points relatifs à la 
validité des délibérations. 

Article _J)_. 

Les deux premiers a.l.i.néa s de cot article gagne­ 
raient à ô+r o ré digé s o emme suit: 
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l'Chaque o onse.i L de Il ordre est assisté par un 

magistrat dG gné par le Roi. 

Ce magistrat a voix consultative. Il est 
ho i (-l:;cxcc .. t e du pr-o j e t ) ti C~l l Sl ••• ç v iJ ,),. • ~ • 

L1artiale 13 devrait être suivi par la dis­ 
position qui rf'::gle le mo de de convocation du conseil. 
Cet article serait constitué par la elerni~re phrase de 
l'article 7 du projet. 

Cet article 9 qu i traj_ te cles délibérations 
du conseil? devrait être complété par le dernier alinéa 
de llarticle 8 comme il a été suggéré lors de l'examen 
de eet articleo 

Il devrait constituer le premier article dlune 
sous-section de la section l "Des conseils de llordre". 

Viendrait e nsu i te ~ conformément à l! ob ser va t á on 
relative à l'ar~icle 7, un article qui déterminerait 
les attributions des conseils de l'ordre et qui serait 
ré digé comme il e s t pr-op o à la dite observation. 

Suivrait en outre un article contenant les 
dispositions de l'article 15. 

Article 

Cet article serait mieux rédigé comme suit 
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Chaqu e conseil tient 21 ~jour' un "tableau et 1.:111E'J 

liste de stagiaj.ros Ol:1_ sont inscri ts les membres de 
l'ordre domicili~s dans son ressort. 

Les demandes d'inscription au tableau et sur 
la lÜ3te des stagiaires sont adress~es au c onae iL dans 
le ressort dUCluol l'intérüssé est domicilié. 

Le conseil statue sur les demandes dans les 
trente jours. 

Il f irwcription ne peut êtrü refusée que pour des 
faits dont la gravité mériterait la peine de la radiation~ 
La décision de refus ne peut être prise qu'à la majorité 
des deux tiers des voix ct pour autant qu e l'intéressé 
ait bénéficié des garanties 

, 
pr cvue s à l'article 1811• 

Arti C1E; Î 6. 

Cet article serait plus s i.np'Lemerrt rédigé comme 
sui t 

"Article ~ .• ----'=-- 
Le conseil de l'ordre statue en mati~ro disci- 

plinairec 

Le bureau du conseil instruit les plaintes :Ln­ 
trodl)j_tes à charge des membres de llordre et a oume t ç s t i.L 
y a liou, le cas au consei1. 

Les membres des conseils de l'ordre ne sont 
justici.ables que des conseils d l a'ppe L'! , 
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A 11 a.l.Lné a Î er l'article 17, il est super- 
flu d.e l):récisor 'lue 11.3. suspene i on est "à tempslt. Il 
résulte de l'alinéa 3 quo cette peine no peut dépasser 
deux ans. 

A l'alinéa 2, il convi8ndl"aj_t~ par souci de 
pr-é o i s i on , d'ajout(;r que s deux tiers de;::;' voix requi- 
s e s s orrt les deux tiers dO:3 voix des membres présents 
à la délibération. 

Du tc;rme "c ompor-t e ? , u t i Li eé dans la rédaction 
de llalinéa 3, on pourrait déduire quo la suspension 
ne se limi torai t pas à 11 interdiction d I exercer la pro-· 
f'o ae l ori, Comme telle niest pas l'intention du Gouver-­ 
nement, il conviendrait do remplacer "compo r t c " par le s 
mots "consiste dans". 

'I -J t"ll' r-16 a 41 10 mo t I!COITrO''''''-C Il scr-a i t a,v'ant'-l.- 1_ ,,L ,- ..... .,L '....... 9 ' .... ' ..... v ,- 41J:} ,L li....... t.... V . c c: 

geuElement remplacé pnr ilemporte". Le mot "désormais" peut 
être omis sans inconvénient. 

L' alinéa ~5? qui ~ tout comme 1 t alinéa 3, trai te 
de la suspension, devrait s'l'ivre l'alinéa 3 et pr-endr-e 
la place do l'alinéa 4 qui règle les effets dlune autre 
peine disciplinaire. 

L I alinéa 6 dé c Lar-e déchu de plein droi t do son 
mandat, le membre effoctif ou suppléant du C onso i.I. de 
l'ordre condamné par le s tribunaux du chef d'une infraction 
relative à l'exercice de la profession d'architecte ou 
frappé (Pune peine disciplinaire quelconque. 

Cette disposition est empruntée aux lois 
créant l!ordre des médecins, s pha rmac Le ns et d o s 
médecins vétérinaires (articles 13, a.Li.né a 3, 14, alinéa 5~ 
et 14, alinéa 3). 

q<l./.O~ 



ML. - 15 - - 30Ar"/') II q 0"c'0/ ,:_ 0 

Sa port~a gagnerait ~ 6tre pr~cisée car on ne 

peut cléterYl1inur si le Gouvel~nement entend englober dans 

llcxprüssion Hinfraction relative à l'exercice do la 

profo ssion cl' ar-cru +ec t e 11 le s infractions de dr o it commun 

commises au cours ou à l'occasion do l'exercice de cette 

profc:sDion. Si l'expression avait Ulle portée aussi large 

il serait indispensable do la complétor par la désignation 

de l' autorité chargée do constater quo l'infraction do 

dr o ; t C01I1JllUn a été c ommf so au cours ou à l'occasion de 

l'exercice de la profession. 

Lo Conseil d'Etat no possède pas les éléments 

q_ui lui permettent de résoudre cette difficulté et 

s'abstient pour cet alinéa, do rédiger un texte. 

Le texte suivant est propos~ pour los autres 

dispositions de cot article : 

"Article ------ . , . 
Los membres de lrordre q_ui auront ~t~ convaincus 

do manquements à leurs devoirs ~ seront passibles des pe Lne s 
disciplinaires suivantes 

a. l'avertissement; 
'i., la censure~ o , 

c. la réprimande; 

d. la suspension; 

o. ] ,.., radiation. -''''''''- 

La suspension et la radiation ne peuvent être 

prononcée q_u1à la majorit~ des deux tiers des voix des 

membres pr~sents. 

La suspension consisto dans 1.' intordiction 
d'exercer en Belgique la profossion d'architecte pendant 

10 tenne fix~; celui-ci ne peut Gxc~der deux années. 

U"~/ •• 4 
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La su spensi on entraîne la pri vati on défini ti ve 
du droit d'éligj,bjlité et? pondant la durée de la eu apc n­ 
sion, du droit de paz-t i.c ipo'r aux éloct:ions du conseil 
de l'ordre. 

La ralUation ompo r t c l' Lrrt o rda c t Lon cl! exercer 
en RoI que la profes on dt ar-ch i t oc t o (voir observation 
r o.La ti v e 21, l'alinéa 6) Il • 

Article '18. 

La rédaction de cet article est défectueuse. 

Le Conseil d'Etat ne voit pas les raisons 
IIspécifiquesl! à la profes on d'architecte qui ont em­ 
pê chó lCJS auteurs du projet de s'inspirer de l'articlo 
14 de la loi sur l'ordre dos médecins, conformément aux 
intentions oxprimées dans l'exposé dos motifs. Cet ar­ 
tic 10 sc pré sente comme E1Ui t 

"Le s sanc t Lons prevues à l'article précé dent 
peuvent être prises un mois franc après que le praticien 
inculpé aura été invité à se défendre devant la juridic­ 
tion disciplinaire. Il pourra exercer le droit de récu­ 
sation dans los candi tians pr-évues aux articles 44 à 47 
du Code de pr ccé dure o i.vä.Le et pourra se fairo as sti ster 
par un ou plusiours conseils choisis parmi les avocats 
ou parmi los membros de l'ordre éligibles aux consoils 
dc l' or dre Il • 

Les articles 26? 27 et é:8 du décret impérial 
du 14 décembre 1810 contenant règlc:ment sur l'exercice 
de la profession d'avocat et la discipline du barreau 
peuvent égalemont sorvir do guide pour la rédaction 
do cette disposition. 

I 
IJ Q ~ I 4 '.1 '" 
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li l'alinéa 2 9 il C~3t Lnut L'l.e de viser les (léci- 
sions des conseils dl puisque llarticlo 25 rend 
applicables à celles-ci les articles 18 à 20. 

conse 
On ne voit pas pourquoi los décis:Lons des 

s de l'ordre ne seraient "Oas notifiées au conseil J. 

supérieur qui, COITllYle les parties on c au s e 9 possède Le 
droit d'appel (article 21) de la môme; manière qu'aux 
pa.r t i.e s , Cela faciliterait la vérification de la régv_lari té 
de l'appel. 

L'alinéa 3 fait courir les délais de recours à 
partir de la date à laquelle la lettre rocoLlmandée noti­ 
fiant la dé o i sd on a été déposée à la poste? alors que 
les lois eur les ordres dos médecins) des pharmaciens et 
dos médecins vétérinaires ne le font courir qutà partir 
de la IInotification" elle-même. 

J.Je point de départ du délai de recours adopté 
par 10 projet offre l'inconvénient de battre en brêche 
la notion même do notification puisqu'il prend cours à 
un moment où Itintéressé no saurait avoir reçu la notifi­ 
cation qui lui est destinée. Il serait plus rationnel 
de faire courir le délai à partir du Le ndemaf.n du jour 
du dépôt à la poste puisque: les plis rccornmandés sont 
normalement délivrés dans les vingt-quatre heures en 
Belgique. 

Article 20. 

Compto tenu de 11 article. 26? l'article; 20 serait 
rédigé plus simplement comme; suit ~ 
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"Ar-t Lol.e ••• 
Toute cision pr Lso en vo rt u d'2S articles ·1~) et 
28 loi ent cutoiro un mois franc 

, 
8 f.:J n ie ton à l' a ppe L ou o}J;Jo·· 

Arti 

La fin 11 néa 1er, -'- l I . ~ 't' no qu l.L EL e t e amendé 
d'examen~ i t l lrrro L ..L. "l' r scral - p us s irap omcrrt reQlgoe comme 

sui t : 

Il 

Le c on so i L supérieur, 10 président du conseil 
de l'ordro, lç; 
parties peuvent, dans 

qui as s i.s t c cc c 011E:30il et les 
dél d'un mois franc, interjeter 

appe L de toute cision du c onecäL rendue on vo r tu des 
articles 15 ot 16 do présente loill• 

A l'alinéa 2, la phrase ill'affaire est alors 
ramenée devant la juridiction qui a rendu 10., décision" 
est inutile. C'est 10 jeu normal do l'opposition. 

lie Conseil d IEtc:1t constate que 10 dr o i t d'appel 
est reconnu non seulement au conseil supérieur mais encore 
au président du conseil de l'ordre qui a rendu la décision 
et au strat assesseur de co conseil. 

Iles Lo is relatives aux ordres des mé doc Ln.s ç de s 
pharmaciens c t dO;3 mé de c Lns vétérinaire s , c ontionnont 
une disposition analogue. 

Il n Ion est pas moins vrai quo paroille d.i apo-e 
sition nIest pas sans présenter un earactèro insolite. 
Si l'on peut admottre ~ (3, la rigueur ~ que le magistrat 
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assesseur du conseil qui a rendu la décision ait le 
pouvoir de faire appel de ce décisj_on parce (ru! il 

on conçoit 
plus da.f'f Lc i Lemerrt qu e le président ~~üt le pouvoir clc; 

faire a.ppe l. d "u no décision à l'élaboration de Laque Ll.e 
il a participé en opinant. 

Cette observation fera l'objet d'un développe­ 
ment plus c omp.l c t 10rE) dc~ l!examen do Itarticle 25, 
1 · , .'Ô a l118a c., du pr o jet. 

L'article 21, alinéa premier conf~re également 
un droit d'appel aux np(~.rtios!l. Il perd à cet égard de 
vue qu I étant donné le caractère des organes de l'ordre 9 

soul le comparant est en couse devant eux. L'expression 
"parties" devrai t être remplacée par cella de "ComlJ8rantll. 

Article 22. 

:L 'article 21 amendé ne prévoit l'appel de s 
décisions dos o on so i Ls de l'ordre quo lorsque cello s-ci 
sont rendues en vertu des ar-t Lc l e s 15 et '16 de l'avant-· 
projet. Il conviendrait de le faire ressortir dans la 
rédaction de l'arti.cle 22 qui Eclorait rédigé c ommc suit ~ 

"Article .... 
Il est insti tué deux cons o i.Ls d I appel chargés 

de sté:rtUGl' sur les recours Lrrt.r-o du it s c o n t.r-o les décisions 
rendues par los conseils do I! ordro en vc r tu des articles 
15 ct -16. 

Un conseil d'appel a son siège à Gand: il 
connaît dos décisions des cons?ils de l'ordre dtAnvers? 
dos doux F'Landr-e s 1 du Limbourg ct du conseil do l'ordre 
d'oxpression néerlandaise du Brabant. 
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Un conseil d'appel a son ègu à Id ège : il 
8 c is i.ons s C 0 ns o i lsd o l lor e du Ha.L na u t 9 

Luxembour-g 7 Namur et (lu C onsoil dG l tordre 
d t oxpr-e s sn.on f r-ança.i sc du Br-abarrt :' , 

La rédaction des alinéas 3 ot 4 ne fait pas 
ressortir suf'f'Lsammerrt par qu i sont désignés les membres 
dOG conseils d'appel. Le texte ci-apr~s traduirait plus 
c Laá r'cmorrt le s intentions du Gouvc.:cnoment ~ 

"Article •.• 

Chacun des conseils l'ordre désigne dans 
son soin, 10 sort et pour un terme; de; deux ans, U11 

membre cf f e c t Lf ct un membr-e suppléant qui siégera en 
cas d!empCchef(wnt ou de récusation du membre ef:~ectif" .. 

Article 24. _""' _ __....,__ 

résulte de l'article 'll , alinéa 2~ Clue les 
membres dos consoils do l'ordre sont justiciables en 
pr-erm e.r ressort des consoils d' a.ppe L Lor-squ I ils SI abs­ 
tiennent d'asi.üster aux séances dos consoils de l'ordre. 

projet no ct~termine pas Cluel sera le conseil 
compétent lorsqu'un membre ct "u n C onsoil do l' ordre doit 
faire llobjet d'une poursuite dlun autre chef. 

Il no détormino pas davantage la consetl com­ 
pé t crrt Lor-squ "un membr-e d 'un consoil d I appel doit faire 
llobjet d'uno poursuite. 

Un deuxième ináa, ajout~ à llarticlo 24, 
devrait r6g10r cos points. 
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Arti 

10rSC1'I..1.O la 10:i. on spose autrement los d~cisions sont 
prises par lCH3 organc::.s do 1 r ordre à la maj ori té des voix 
des membros pr-é so rrt sv , 

Il s'ensuit que le consoil d t a.ppe'L, ciUcms les 
cas où il connaît de faits pouvarrt amener la suspension 
ou la radiation, ne do it so prononcer qu'à la simple 
majorité des voix. 

LI aJ.:''ticle î7, alinéa. 2 ~ prévoit cependant Clue 
la suspension et la radiation ne peuvent 6tre prononcées 
par les conseils 
tiers des voix. 

llordre qu'à la majorité des deux 

Sf il était dans les intentions du Gouv cr'neme rrt 
de confier aux conseils d'appel compétence pour statuer 
en promier et dernier ressort sur les poursuitos inton­ 
tées contre un membre (].fun conseil do l t ordre ou contre 
un membre d'un conseil d'appel, la simple majorité des 
voix du consoil d'appel suffirait pour prononcor ces 
sanctions. 

Sous réserve 'do cotte observation, 11alinéa 1er 
de l'article 25 tel qu f il a été amendé serait l'é digé plus 
e unp Lomon t comme suit ~ 

"Article •.• 
Il est fait application des a.r t l c.Lo s 18 à 20 

pour la procédure devant les conseils d'appel", 

.c./.o. 
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Ltuli.néa ~~ prévoit quo 10 président élu conseil 
de l'ordre. qu i Q. rendu la. d(;cision, ct 10 111G,gistrat asses­ 
seur ~ ou l'un d'eux aculomcrrt 9 pourront être convoqués, 
soit d'office, soit ~ leur demande, par le conseil d'appel 
peur être crrt cridu shI' audi cricc avant ClU I il ne soit i:ïtatué 
on degré d'appel. 

Cette procédure, à. tout 10 moins Lnu sd t é e , 
aur-aá t pour but de remédier cm manque do liaison ontre 
les conseils de l'ordre et los conseils d1appol et d'éviter 
aä ns l les réformations trrop fréq_uentes. Tollo est, du 
moins7 l'explication donnéo par l'exposé dos motifs do la 
loi sur l' ordrL! dos mé do c i na en co qu i. concerno cotte 
pr-oc é dur o , Il ajoute? quo, grâ.cG à cotte disposi tian? 10 
presidont et le magistrat u sac s scuz- du conseil do ]., ordre 
dont émano la décision frappée d'o,ppel saront on mesure 
do f'aLr-o valoir d ov arrt le c oneo.t L d'appel les r-aiaone qui 
leur paraissant justifiaI' la décision et contribuer ainsi 
ii sauvegarder une uni té do jurispruclcnce entre les con­ 
seils qui statuent au premier degré et ceux qui connairw6nt 
de l!appel .. 

Ene ore quo cette ch s po s i. ti on c oromo celle qu L 
pcrmct au président du conseil et au magistrat assesseur 
d'inte.l~jeter appel de certaines dó c l e Lc ne du conseil puisse 
favoriser l!unité de jurisprudence, il nlen demeure Pês 
moins qu I en tant qu I elle ost :Lnspirée par le souci d' évi ter 
des réforrhations trop fréquentes, elle poursuit un but 
opposé à celui de la disposition qui confère un droit 
d!appel. 

Il e st à remarquer? de plus? qu I en prévoyant 
11 intorvontion et le droit dl appo'l. non soulement (lu ma­ 
gistrat assesseur ma i s aussi du président du c cn sc i.L, 
lequol aur-a participé à l'élaboration do la dé cä sä on 
avec voix libérative? ces dispositions battent en brêehe 
le principe du e ccr-o t du libéré ct celui de la soli dari té 
der, membres d'une; juri.diction quarrt aux décisions qu'ils 
ont centribué à rendre. 
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IJ! autre part? :cic:n ne: permet d'affirmer que 
le pré s:ident ct le mag Lst r a't asao s seur , môme lorsqu I ils 
n' aur-orrt pas inter jeté a ppo L, appr-ouvor-orrt né cc ssaircment 
la décision ot la défendront devant le conseil d'appel. 

Enfin, la possibilité de justifier oralement 
la décision dovant juridiction d'appel n'ost pas do 
nature à i.nci ter la Juridiction du premier degré á ap­ 
porter la 80in voulu à la motivation de sa décision. 

En réalité, la rôle que le projat entend con­ 
fier au pre dent et au magistrat assesseur, tant en 
prévoyant qu I ils pour-r orrt âtre entendus devant le conseil 
d'appel qu t c n leur ac c or darrt le droit d'appel, s t appar-c ntie 

à certains aspects de la mission dévolue aux organes 
du ministèro public. S'il semble qufolle puisse se oon­ 
oi1ior av cc la nature des fcnc t Loris du magistrat a aso s seur, 
on n'on pout diro autant 011 ce qui concorne le pr-é s i.dorrt , 

Il somblo que Lo drol t d'appel? eonféré par' 
l'articlo 2 -1 au conseil supérieur 1 à la connaissance 
duquel sorrt portées toutes les décisions des conseils 
de l'ordre on vertu de l'article 19, alinéa 2, suffise pour 
assurer l'unité do la jurisprudence. 

Article 26. 

Aux termes de cot article 

If § Îer. Los décisions définitives prononcées 
par les conseils d'appel sont susceptibles de recours en 
annulation dcvan t le Conseil d I Etat 5 pOLIr cont.raventn.on 
à lc loi ou pour violation dos formes soit substantielles, 
soit proscritos à peinG do nullité. 
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Ces recours sont ouvorts au comparant, au 
Consoil supóriour de l'ordre, roprésenté par le président 
ou par 10 président suppléant. 

COS l'CC ours sont suapons i.fs , 

§ 2. Les décisions prises par 10 Conseil supe­ 
rieur peuvent faire l'objet dlun recours devant le Conseil 
d'Etat dans las conditions fixées par la loi portant créa­ 
tion d'un Conseil d'Etat. 

Cos recours no sont pas suspensifsH• 

Lo projet s'écarto ici des lois sur l'ordre des 
médecins, sur l'ordre des pharmaciens et sur l'ordre des 
mé dcc i ne vétérinaires ~ en tant qu'il s'abstient do soumet­ 
tre los dóeisions définitives des conseils d'appel à la 
censure de la Cour de cassation, pour les laisser, moyen­ 
nant les adaptations de détail né cc a saf.r-e e , à la juridic­ 
tion du Conseil d'Etat~ juge de droit commun en matière 
a dm.i n.l s ta-a t.i ve. 

En cc faisant, il dégage des différents carac­ 
tères de l'ordr(: qu I il institue 9 la nature d'au tori té ad­ 
ministrati'\:o de celui-ci ot demeure dans 10., logique de 
l'ordonnancement juridique depuis l'institution du Conseil 
d'Etat. 

L'ordre est créépar ln loi ot reçoit d'e110 la 
personn:::llité juri clique). Il o st unique et sc trouve placé 
hors du champ dos conventions pnrticulières. L t ac c e s s Lon 
y est obligatoire pour tous los architectes qu ; désirent 
exercer leur profession. L'ordre, dont la mission générale 
est do voil1er aux règles de la déontologie, à l'honneur, 
~ la discrétion ct à la dignité de ses membros, est investi~ 
par la lç:l,du pouvoir d'établir d'initiative ot d'autorité 
los règlos de la déontologio profossionne11e. Il statue 
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sur 
do s stagiaires. Il exerce le pouvoir disciplinaire. Il 
dénonce aux cmtori t é s ,:judiciaires les ac t o s d'exercice 
illégal de; 11 c.r-crrit cc tu r-c , co (l1Ü Lrnp l.Lqu e qu I il concourt 

la loi du 20 
fövricœ 1939 su r la pr-ot cct Lon du ti tra ct de la. profcs- 
SiOD d'architecte. 

son profit, s cotisations dont 
habilité ~ établir, ~ 
il fixe lui m&no le 

L'ordre ost, eD outre, 

mcrrtarrt , il s'[lgit en l'espèce d'une véritable contribu­ 
tion imposée par voie: cl1autorité auz membres d.o l'ordre. 

Enfin! les organes do l'ordre se constituent, 
soit diroctement; satt indirectem(;nt~par un voto auquel 
los architoctos inscrits au tableau no peuvent se sous­ 
t.r-a i r-o , ot comptent divers mombros ct o.s ec s sour s nommés 
par 10 Roi, parni lesquels des magistrats de l'ordre 
ju d i c La.Lr e • 

Cos différents caract~res touchant tour à tour 
à la création de l'ordre, sa composition, son objet, 
sc s pouvoa.r s o t sa forme, prouvent que si r c ommo le dé­ 
cLar c l f exposé dos motifs, "10 pTO j et de loi tond à donner 
aux architectes l!organisation qu1ils souhaitont voir 
régloT l'cxorctcG de lour prof(;ssi()n"~ l'oxQTcice de cotte 
profession n'oD devient pas moins un objet d'intérêt 
général .. 

Ces caractères ooncourent, d'ailleurs, à faire 
non sculement de l'ordro une personne morale de droit 
public, mais~ par los prérogatives de la puissance publi­ 
que qu ' ils révèlent, une véritable autorité administra ti va. 
Qu'il suffise de citor? sur cc dernier point, Ic: pouvoir 
d'étal:llir d'autorité les règles de la déontologie, le 
pouvoir discipl:Ln::üre 9 le pouvoir d' Lmpo ao.r dos cotisa­ 
tions et 10 pouvoir do statuor discrétionnaircmont en 
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mati~r8 d1inscription au tableau ou sur la liste dos 
stagiaires. Particip(~nt évidomnent de la na'tur o d' autori té 
adndnistrativc de l'ordro9 los organes par Lo squ o Ls il 
met en couvr-e s o s prérogatives do puä s sano o publique. 

Le sy s t ème du pro j ct ~ pour har'morn.cux qu'il 
soi t on lui-môme ? ot pour conforme qu'il soit à une 
conco p t i on cohérente du contrôle juridictionnel de l'ad­ 
ministration9 sc sépare~ commc cela a été signalé en 
tôtc du commentaire do cet article, du système adopté 
par les lois sur les ordres des médecins, des pharmaciens 
et des médecins vétérinaires. Ces lois déf~ront à la 
Cour do cassation, les décisions des consoils d'appel 
do chacun do ces ordres 9 bien quo coux-ci accusent dans 
101..,11' o nacmb.l.o le s mêmes caro c t èr e s quo l'ordre pro jeté 
des ar-chd t ec te s , 

~::;i l'on on juge no tammorrt par 11 évoluti on 
juridique suivie dans différents pay s voisins, l'organi-· 
sation professionnollo en est one ore à ses débuts et 
le recours aux ordres professionnels parait promis à un 
d6veloppoment certain. 

Il appartient donc aux chambras législativos de 
détermine!' s ':il convient ou non de f'aá r e prédominer doré­ 
navant~ on matière de contrôle juridictionnel, le souci 
du Gouvernoment d'assurer l'har1!.10nia dans l'orga.nisation 
de la juridiction administrative, sur celui de l'unifor­ 
mité par rn.ppor t aux trois ordrcs créés réc01:n;r:1.Cnt~(1) 

Rien, en tout cass ni dans los travaux prépara­ 
toires dos lois des 25 juillet 1938, 19 mai 1949 et 19 
décombre 19509 ni drms les discussions nu Sénat ou à ];0., 

, • li / 0 • fi' 

(1) La situation de llordro des avocats ost particuli~re en raison 
de ses o.t+ucho s étroites avec 10 pouvo i r judiciaire;. 
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Chambre s rSllr6sent,xnts? n t i nd.i qu e qu t e n déférant r::t la 
Cour de cassation la connaissance des recours dirigés 

t l d ", con re es eC1810n8 d e s cOYH. .. s e i Ls dlappel des ordres des 
mé de c ins ~ des pharmaciens et des mé deci ns térina:Lres 9 

j ' I" l '~ o 11 (. t,,~~ {3 8l1.~(' rl COl1cer- 
ner<:l,ient. 

Le projet de loi créant l'ordre des médecins 
rH:; prévoyai t ~ Lorequ I il fut déposé sur le bureau du 
Sénat) le 13 mai 19379 aucune intervention de la Cour 
de cassation dan s le fonctionnement de 1'01'0..1:'8. La dj.s­ 
position de l'article 'l l , qu i y est relative, fut intro­ 
d'ni te dans la loi à l' i ni tiati 'Ile de la Commission de la 
santé pu b l Lqu e du Sénat? dans le sentiment qu' à défaut 
d'une telle disposition, les décisions des conseils d'ap­ 
pel ne pourraient faire l'objet d'un recours devant la 
Cour. Elle tenait, en effet, comme douteux "'lue l'on 
pu i s ae considérer, aux termes de lr article 20 de la loi 
du 25 mars 1876 (sur la conpétence), les décisions qui 
seront prises par une juridiction composée pour partie 
de magistrats dé ta ché fOl de leu!' siege et pour partie de 
médecins? coaIlle ayant le caractère d'arrêt ou de juge- 
me rrt " (Sénat, se as.i on "1937-1938, doc. par'L, n" 7, rapport 
de la C ornnri. ss i on de la Santé pub Li.qu e 1 p. 22-23) • 

Si la commission, dont le rapporteur était 
M. J. PROLlEN, avait considéré que les conseils d'appel 
de l'ordre des mé de c i.ne s'iYmyüsceraient, en exerçant le 
pouvoir d.i ec.i p.l.i nad r-e clue le projet tenclai t à leur at­ 
tribuer, dans ::"12 jugement des c orrt e s ta t.i on s a.yant pour 
objet un droit civil, pour la ra.ison qu'elles porteraient 
sur l'exercice d'une profession libérale, elle nfe~t 
o e.r t e c pas conclu de l' exame n auquel elle procéda qua n t 
à, la compati bili té de la loi en pro j et avec le s article s 
3 7 30~ 9~~ et 94· de la, Cons tutiOlls en di.sa.nt ~ "On le 
voit, il ne peut être ~lestion de parler d'inconstitu­ 
tionnalité de la loi. telle qu'elle est soumise à vos 
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ne s'agit en rien créer une 
juri di c t:L on vant e c oncur-r-e nc e 9 á quelque t:L tre 

o 'cel qu'il exi o+e à. 
tians ne sont en 
1;1 0 J. E~ ocureur 

écé Casso 26 mars 1952, 19 
'\ { ! ? (; aurait? en a1.1 c re, étJ forcée de 

r-e comma .. nde:c au Sénat 5 pour demeuz-e r d~le à llarticle 92 
de la Constj,tution7 aux ~cermes duquel ~ "Le s conte stations 
qui ont 
du ressort 

objet des dr-o i t s ci s sont exclusivement 
s trilmnauzli, la su b ::.t·ù. on au recours 

devant les consejls di 

Ce dont n' t 

d'un recours a~ fond devant 
un tribunal ou une Cou~ pl' la Constitution. 

COlU' e cette derni~re 
no t être sai e c e pour c021tra- 

s formes soit sub- 
stanti esc es à neh12 
l ' , l e procureur genera 7 

tant, ne pouvait c 
dans 

nu Ll.Lt é , ou par 

loi, et 1 par- 
o foad 

écartal1"l; 'tout; s c r-u .:« co nst itu crine L, la 
c omrm.s on t s i.e nne 1! SSEN9 suivant 

la Constitution ne 
S ! appl Lqu srrt sc~plinaire" Celui-ci 
consid~re et p~rtage cet a 8 ~V9C eu LECJ~EHCQ 9 que 
Les j d.i.ct.l.on s discip:':"::'.112cires iin~ont pas un seul instant 
attiré l!atten on du C onal. COWJti tuti on 

011,g 9 elle en a les a laissées en dehors de ses e s or I 
abandonné la cré on et I! o.r-ga rri sn , 

on Ft Loi 9 elle 
G C f:38 f3 étEl,IIS Le G di sp o=- 

si t:Lons pr oha 'cives des c ommi es.i cric et des tribunaux 
extraordina:Lresll ( 

é di tja n 9 IJ " ':); 11 (I 4"1 0 
droit constitutionnel 

SSEN, La Constitution ge y 3ème 
chap i tre du 

s que ju d i.c La i.r-e 9 

1889, col 1289-12 i 
I e 



ML. ~- 29 - L '{p"t, ni') il' _JV-r- :.._. 

Le Sénat et la Chambr-e des représentants so 
rallièrent aux VLies de Ia c ommf.s s i o n et la, cons t.i t u­ 
tionnali té de s conseils d'appel ne fut plus discutée, 
ni b, l'occasion du vote de la loi créant l'ordre des 
médecins, ni à lloccasj_on du vote des 10iEi créant les 
ordres des pharmaciens et des mé de od.ns vétérinaires qu i , 
l'une et l'a:utre~ instituent des conseils d'appel~ 
Ces lois se bcr-nè r errt j sauf en ce qu i concerne la 'procé­ 
dur e , ~l reprodui.re la d.l spo e.it i.c n régissant l'ordre 
de s mé dec ins. 

Il n'est pas téméraire, dans ces conditions, de 
considérer quo l'intervention de la Cour de cassation 
dans le foncti.onnement de l'ordre des mé decins , ainsi que 
dans celui des deux ordres de création plus récente or­ 
ganisés sur le modèle du premier? est et nIest que l'ex­ 
pression de la volonté du légi.sla.teur de soumettre 
l'exercice des pouvoirs discrétionnaires des conseils 
d t a ppe I, de ces ordres à un c orrt r-ô.Le jur:idictionnel de 
légali.té. 

Lors de la création de llordre des médecins, 
en 1938, il était naturel de charger de cette mission 
la Cour de casGati.on? à défaut d'un autre organe plus 
spécialement compétent pour exercer un tel contr61e à 
l'égard d1o,utorités adm.i m atrr-a t Lve s , Il est non moins 
na tur-e L, maintenant; que le Conseil drEtat exä s t o , que 
le Gouvernement désire, moyennant les adaptations de 
détail nécessaires, La.i s aer- cette tâche à celui-ci, 
c orif or'méme rrt à sa loi organique. 

+ 
+ + 
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Relativement au texte de 11art1cle 26, il 
convient de r-emar-quez- que s I il n ' en est pas autrement 
disposé par la loi, le recours au Conse~Ll d':ctat contre 
les décisions des conseils dTappel de l'ordre des ar­ 
chitectesr sera, en raison de la nature administrative 
de la juridiction, de droit en vertu de l'article 9 de 
la loi du 23 décembre 1946. Il n I est donc pas indispen­ 
sable de l'instituer spécialemento 

La même observation vaut pour le recours 
formé contre les décisions prises par le Conseil su­ 
périeur de l'ordre. 

Est également superflue la disposition aux 
termes de Laqu e.lLe les recours dirigés contre les dé­ 
cisions du conBeil supérieur ne sont pas suspensifs? 
car il est aussi de droit q_ue les recours au Conseil 
d'Etat n'ont normalement pas cet effet. 

Il suffit, d~s lors, de prévoir à llarticle 26 
les seule s adaptations que req_uiert l'intervention du 
Conseil d'Etat à l'égard des organes de l'ordre des 
architecte SQ 

Dans cet ordre cl I idées? il se recommanderait 
d I ouvrir également le re c ours au Co n aoá L d'Etat au 
Ministre auquel l'ordre ressortira, et ce, tant contre 
les décisions des conseils d'appel Clue contre les 
décisions du conseil supérieur. Ainsi serait-il permis 
au Ministre d I exercer efficacement une haute surveil­ 
lance sur les activités de l'ordre dans la mesure où 
celui-ci fait ante d I autorité ou de juridiction admi­ 
nistrative. 
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IJ_ serait} CYl ou t r e , t3:>-:pédj.ent do pl"1é'\Toir, 
c OE1De le fait la. loi du 22 février 19 r:ï5 re lati ve à la 
procédure en matière notamment de statut de résistants, 
dl'une party que le Conseil d':8tat, Lor-s qu t á L annu.l.er-a 
une décision d'un cOl1fJeil dt a pp e L, :cenverra l'affaire 
devant le conseil cl' appel autre; .crrt composé et? que le 
conseil d'appel de l~eTJ.voi sera tenu:; de se C o nf crme r à 
l'arrêt du Conseil d'I";tat sur le po irrt de droit jugé 
par lui. 

On évitera ainsi la naissance d'un conflit 
entre le Conseil d'Etat et le Conseil drappel. 

Le texte ci-après tient compte de ces observa- 
tions 

"Article 26.- 
§ 1er. Le recours contre les décisions défini­ 

tives des conseils d'appel est ouvert au c ompar'arrt , au 
Conseil supérieur de l'ordre, représenté par le président 
ou par le président su pp'Lé arrt , e t au Ministre auquel 
l'ordre ressortit, devant la section d!administration 
du Conseil d'Etat~ conformément à l'article 9 de la loi 
du 23 déc ernbr-e '1 ~)46. 

S:i la dé c i ai on du conseil d'appel est annulée 
par: le COllseil c1'Etat~ l.'affaire est renvoyée devant le 
conseil d'appel autrement compo sé qui e s t tenu de se 
conformer à l'arrêt du Con.seil dlBtat sur le point de 
droi t jugé par lui. 

Les reoours sont suspensifs. 

§ 2. L8 recours contre les éléci.sions du conseil 
supé r-i.cur' dG l'ordre est ouvert aux personnes prévues à 
11 article 11 de la loi du 23 dé c embre 1946 ~ a.i ns i qu'au 
Ihnist:r.'e auquel lr ordre: ressortit, devant La section 
d'[tclIninistra.tion du Conseil drRtat~ conformément à. 
l'urtinJ2 9 de la même loi Il. 
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Au littéra a, il c o nv i.errt de pré ci ::;e1' que le s 
membres élus par les conseils do l'ordre sont choisis 
parmi les membr-as de ces c o nae J.Ls , Ce li ttéra serai t 
ré digé comme sui t ~ 

H a. de membre s chods i s par les c oriee l Ls de l! ordre parmi 
leurs membr-e s et élus pou.r quatre ans 9 à raison de 
deux membres par conseil". 

Article ~28. 

La troisième phrase do llarticle 28 serait 
m i.eux rédigée comme sui t ~ 

"L "une est composée des délégués des conseils 
de l'ordre du Ha i nau t , de Liège, du Lux ombou rg , de Namur 
et du conseil de l'ordre d'ex}JrQssion française du Brabant? 
d t un membre nommé par le Ro.i , conformément à l'article 2'77 

b , et de deux membres nommé s pal' le Roi? conformément 
à l I ar t i. c l e 2'7? C ft L' a u t re sec ti 0 nes t c om pos é e ••• 
(même rédaction mu tia.t î s mutandis) Il 

4 (l'' fol 

Article 29. ---'._--"'--- 

Les deux premiers alinéas de cet article pour­ 
raient être réunis ct se présenter sous la forme suivante 

Il g_~i C ~~.!. 
Le Hoi nomme , pour une pé r t o do de qua+r o ans? 

un président et un président aupp Ló arrt , choisis parmi les 
mcmbr'e s de la Cour d'appel de Bruxelles connaissant les 
deux La ngue s nationales". 

I) .~ 0/(10 P ill 
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La nX'omiÈ,ro uhr-aee de l'alinéa 1 el' ne constitue ~ ... 

qu lun c ommcn+a.l r-e de li insti h!tiol1 du Corrs e Ll, supörieur 
de l'ordre. IJOf3 attl'ibut:Lon:::: du c o ns e.i L supérieur sont 

terminées clam] les articles qui c o nce r-nerrt cet organe. 
Le premier alinéa devrait sc r-ame ne r à : IfIJe conseil 
~--Y'lr; 811):'" r eor-é serrt o )::J lA 1:' \,..... .~ ..... ~ l '''''' } .l..l. \./ t~, 

Articl 

texte ci-aprè~) traduirait mieux 11 inten- 
tian du Gouvernement 

"Article ••• 
-..---.~"' ....... .."...- 

Le conseil supérieur a pour mission 

1° d'établir les règles de déontologie de la profession 
d'architecte et de veiller à leur application& Ces 
règles sont soumises à l'approbation du Roi; 

2° do faire aux autOrités publiq_ues toutes suggostions 
au sujet de mesures lé slatives ou réglementaires 
relatives à la profession et de donner son avis sur 
toutes questions r-c La't Lvc s à son exo r'c i o e ; 

]0 (i'arrêtor les règlements d'ordre •.• (texte du projet) ••• ; 

4° do contrôler l'activité des conseils de l'ordre et de 
colliger leurs sentences; 

5° de prendre toute mosure nécessaire à la réalisation de 
l'objet do l' or-dr-e " ~ 

I .l)fJ/.O~ 
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Suivant l' or-donnance du pro j et proposée par 
le Conseil d' Etat ~ l! article 32 deviendrai t le protm e'r 
art Lc Le du chapitre III - DL3j)osi tians générales. 

Aux tormes de c o t a r-t i.c Le toute dénüssion de 
membr-e d t un conseil à l'exclusion de la dr2rllission d'un 
membre n021 élu du c onsei l supérieur 9 doit êtr8 a dr-e ssé e au 
Conseil supérieur do l'ordre. 

Cette d.isposition dépas8Grait les intentions du 
Gouvernement si celui-ci entendait_recevoir directement, 
cOl:î..formén18nt ~1, l'usage 5 la dómi,ssion des mombr e s du 
conseil qu e le Hoi désigne. Dans, CfJ cas la d'ispo a.it Lon 
devrait être; rédigée c cmmc suit: 

"Article ••• ---' ...... _'>._ .. ~ 
Les démissions des membres des conseils dont 

la nomination n I appartient pas au Ro i sont adresieJées au 
conseil supérieur". 

Lo premier alinéa serait mieux rédj_gé comme suit: 

"Article ••. 
Sauf lorsq_ue la loi en dj_sposo autrement9 les 

d6cisions dos organes de l'ordre sont prisos à la majo­ 

ri té dos voix clos merabre s présents". 

Tja ô.cuxa.ème 'phr-a ae du d cux.i.erao alinéa concerne 
les procès-verbaux des dé c Lsa ons et non 10;3 décisions 
olles-mêmes. Dès lors ~ il faudrait dire : 

('l'" Q / 0 (j q 
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s orrt • ? s i g ne S 9 les premiers par le -oré si dent 
J; 

et le sec taire, s tous les membres qui 
ont pris part à la décision et le greffier, les der- 
niers par le pr-é s.i dcrrt et 1 su i varrt 10 cas J par le secré-· 
tS.ire ou par les deux ~3ecrétaires". 

Diantre part , vu llÜlportance des décisions 
pre~les par l'article 38 en mati e do stage, ne con- 
vient-il pas d'exi que ces cisions soient motivées 
et, partant, d'ajouter l'article 38 aux articles 15, 
16 et ~~2 qu'énumère dé.jà l'article 33 '? 

A l'alinéa 1(;1', l'expression néerlandaiso lIin 
bezit of in gcbru hebbenll ne correspond pas à l'expres- 
sion française Ilposséder en propriété ou au tz-emcrrt v , Il 
y a lieu de faire concorder ces deux versions. 

Suivant l'ordonnance du projet proposée par le 
C0110JOil d IEtat, l f article 36 deviendrait le premier ar­ 
ticle du chapitre IV _. Du stage. 

Cet article utilise le mot "ma î t r-o " et l'expres­ 
sion "maître de stage!!, Cotte notion nIest définie ni pré­ 
cisée nulle part dans le projet. L'article 36 se borne 
à d.i r-e Clue "Ie maître de stage doit être inscri t au ta.- 
b l.cau de l'ordre de puá a dix ans au moins". 

Il conviendrait de préciser ce q_u f il faut enten­ 
dre par llmaîtro de stage". Si les maîtres de stage sont 
tous les ar-cha toctcs inscri ts au tableau de l'ordre depuis 
dix ans au moins il fa-ut le dire 7 à moins qu I il ne soit 
p.l.u s simple de remplacer l!appellation par l!énoneé de 
cotte précision dans le texte. Dans ce cas, Itarticle 36 
se présentorait sous lR forme suivante 

I_ 
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nArt 

Nul 110 peut demander son inscription à un tableau 
o o tué un stage doux ans auprès 

cl 'un e.r ch i t ect o inscri t Q.U tableau de pu.i.s dix ans au mcä.na'' Q 

Pour +ra óuar-o exactement 11 intontion du Gouverne­ 
ment, l'alinéa 2 clovra.it ê t.z o rédigé c ommo suit ~ fILe 
conseil de l'ordre peut autoriser le stage à l'étranger 
chez un archi t c c t o offrant les mômes garanties qu'un ar­ 
chitecte bc Lge ", 

Cette disposition devrait figurer sous l'arti­ 
cle 31 qui énumère Le s différentes attributions du conseil 
supérieur. 

Cet article serait rédigé plus brièvement 
comme suit : 

"Article 09. 

Les conseils de l'ordre peuvent imposer la 
prolongation du stage pondant une durée d lun an. Ils 
peuvent prononcer la radiation do la liste des stagiai­ 
res si le stagiaire no remplit pas sos obligationse 
L'article 18 est applicable en cette matière. 

Ces d é c La i.ons eo n t susceptil:ùes d'appel". 

Article 39. 

L'article 39 charge los conseils de llordre 
d'accorder les dispenses s t ag o , 

I 
e e ti;' I) IJ 0 
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N'y a-t-j.l pas lieu de prévoir que toute à.éci­ 
sion refUf3ant la dá s pc ns e sera su sc e p t Lb.Le dl apl/el? 

Article 40, _,,.__,. ........ ,_"'*"""-=._- 

Cot article qui c on st ltu cr-aá t l'article uru.que 
du chapitre V définit l'exercice illégal de la pz-of'e a­ 
sion d'architecte et 10 punit. 

Il ferai t nri eux appa.raître qu'il s lappliq.ue 
. '." h.i t t + .. ..L r. ., t au s s i a ..L'arCnl oe e s y.a,S;lalro e t pr-e ca ecr-ai t en ou ur'e 

ce qu'est l,'exercice do l'architecture s'il était rédigé 
comme suit : 

"Article •.• 
T Nue S personnes qui, soit avant leur inscription 
do l'ordro, soit après radiation ou pendant 

eu ape ne.i on , établissent des p'Laris ou con- 
au tableau 
la période 
tl'ôlont l'exécution do travaux pour le s qu e Ls 11 interven­ 
tion d "un architecte est légalement r-e qu i se , sont punies 
cl IUJl.e amende de 200 francs à 1.000 francs ". 

Article 41. 

L!article 7 de la loi du 20 février î9J9 prévoit 
quo 

"10:'3 Bolgcs né s pondant cotte même période du 
1er janvier 1907 au 31 décembre 1916 et qui sont en pos­ 
session d'un diplôme ou d'un certificat do fin d'~tudes 
d'architecture délivré par uno institution organisée ou 
reconnue pa,r 10 lTini.stre de l'Instruction publique ou 
par 1lOffice do 11 e ns e Lg nome n t technique sont dispensés 
de faire cette prouve, sous résorve cependa.nt de soumottre 
h la di te commission le titre de capacité q1..Ü leur a été 
dé Lá vré , Ce ti 'tr e ser-a revôtu du s o e au du llinistère de 
l'Instruction publique 0 
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LeE, porteurs d 'un diplôme ou d fun certificat 
de fin d'études d'architecture, délivr~ par les m@mes 
insti tutions aux élèves en cours d I études au mome n t de La 
promulgation de la présente loi, sont soumis aux di,spo­ 
si ti ons du paragraphe pré cé dent du pré sent article Il • 

L'article 41 du projct~ tel qu'il a été amendé 
abroge cot article 7 ainsi d ' aá Ll.eu r s que l'article 9 de 
cette même loi. 

Cette abrogation aura pour effet de priver les 
Belges, qui renpliraient les conditions exig~es par les 
deux derniers alinéas de cet article, des avantages qu'ils 
prévoicnt: à savoir di sp cuse d'un examen moyennant 
la pr-é sorrtu t Lon de leur titre de capacité à la commission 
créée par cette disposition, s'ils n'ont pas fait usage 
de cette faculté lors de l'entrée en vigueur de la loi. 

Encore que cette hypothèse paraisse théorique~ 
il peut se faire que des Belges porteurs des titres 
pr évu s par ces alinéas n t ai.crrt pas effectué la formalité 
requise, n'ayant pas ou à exercer la profession d'architec­ 
te jusqu'à ce jour. Il n'est cependant pas exclu qu'ilS 
puissent se trouver dans la nécessité d'exercer cotte 

profession après l'entrée en vigueur de la loi. Dans ce 
cas, ils seraient, aux termes de l'article 41 du projet9 

f'or cé SdI ac qué r i.r- le di p.l ômo pr évu par Il article 2 de la 

loi du 20 février 1939 en se soumettant aux conditions 
exigées par les articles 2 et 3 de cette loi. 

Si telle n I est pas l t intention du Gouvernement? 
il c onv.i e nâr'a.i t do soustraire à l'abrogation, les doux 
derniers alinéas de 11 article 7 de la loi du 20 février 
1939. 
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Suivant 11ordonnancc proposée pour le projet 
par le Consoil dlEtats llarticle 41 sorait le soul article 
du chard +r-e VI - Dispo~ütion abrogatoire, 

Article 42. 

La fo rme de c o+ article serait ar.1E.'<Liorée de la 
façon suivante : 

IIArticle o •• 

Le s greffiers provinciaux transféreront los 
repertoires d!immatriculation des ar-eb i tectos aux c ons e i Ls 
de l'ordre dans les qu i nz o jours de la constitution de 
ceux-ci. 

Le greffier provincial du Brabant transférera 
le ré~pcrtoiro [::t celui des doux conseils de II ordre du 
Br'abarrt q_1..Ü sera dé signé ·par 1('; sort, Un doub l,e de ce 
répertoire sera adre s sé 8~ l'autre conseil à 11 interven­ 
tion du 1'1ini8tre de l'Instruction pub Lä que:! , 

lIresul te dr) ].! alinéa 2 de ].! article 43 que 
toute personne qui aura adressé une demande d'immatri­ 
culation aux repertoires pr-ov i.nc i.aux au plus tard la 
veille de.; la publication do la loi, sera inscrite d'office 
au tableau de; l'ordre 1 pour autant .. (.1."u I elle reunisse à 
cette; date les candi tiol1:3 fixées par la loi du 20 février 
1939. 

L1article 46 prévoit toutefois quo la loi 
entrera en v i gu our' nonante jours après sa pub I i.c a t i.on , 
et l'artio1e 44 proscrit que Le s pr em.i c r-e conseils seront 
formés dans les trois mo:Ls de cette ontrée en vá gueur , 

(I 0) Q / IJ 0 I) 
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Or, l'inscription au tabloa~ de l'ordre est 

f te par les conseils de l!ordre. 

Il [3 t e nsu i.t que l'inscril!tion des porsonnes 

qui auront adr-o s sé uno domaride d1immatri.culation dans 

les 0l·~C'OYlq~l·,f3..n0nQ rl~tc~~lline~os 8' l'~~t·~c··le ~~ a· li~én 2 .... ~ oL , .... ~ ..... "-,_.-.. .... <101-..,) \._.-' .... L ,.. ... _ ........ ).._ k _ .___"'~ _.' , _)? ,_._ .. _.Ll. .... "", 9 

no pour-ra avoir lieu avarrt que le conseil compétent 

no soi t constitué 9 ce qui signifio que pendant un délai 

qui dépa.s sor-a de loin trois mo i s , il sera impossible 

pour ces personnes d'obtenir leur inscription. 

Il sera de même impossible aux personnes qui 

se décideront apr è s la publication dc; la loi à OX(;TCOJ:' 

la profession dt o r-c ln. tecte, do demander' leur inscription 

aux c orise t Ls avant la formation de c eux=c i., 

Il découle donc do la combjnaison dos articles 

43~ 44 et 46, quo pendant une période qui ne sera pas 

loin d'atteindre six mois, si elle ne los dépasse pas, 

à o omp t cr' de la publicat:Lon de la loi, ceux q_ui voudront 

d~buter dans la profession d1architecto, se trouveront 

dons l'impossibilité lógale d'oxercer la profession. 

Si l' Lrrt crrt i on du Gouvernement n'est pas qu'il 

remanier ces dis- 

po r:li ti ons. 

Cet article aub s t i tue pour les dix promières 

années qu i suivront l' cn+r-é e en vigueur do la loi, l'an- 

cienneté dans l'exercice notoire de la profession à 
l'ancienneté d'inscription a~ tableau de l'ordre. 
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müsure transitoire do cotte esp~ce est 
e.asur-émo rrt indispensable car certaines disposi tians 

qui doivent recovoir Leur a'p p Li.c at i, on s 11entrée 

en v i.guou.r de la loi, formulent sur co point clos exi- 
gences. 

Elle ost toutefois insuffisante car dans les 
professions organisées comme dans los cO.L'pS or-garusé s , 
l'ancienneté ost prise en considération dans certaines 
circonstances pour préférer un membr-e à un autre 
(cfr. article 8, alinéa J). 

Il serait dès lors utile ne pas limiter 
l'effet de la mesure transitoire à dix ans et de la 
formuler de manière à touj ours tenir compte 9 pour la 
détermination llancienneté clans le chef des archi- 
tectes exe r çad errt notoirement leur pr-of e s s i on au 
moment de l!entr~e el! vigueur de la loi, dos années 
pendant 10 aquc Ll o s ils ont notoirement pr-a+l.qué 11 ar­ 
chitecturo avant l!entrée en gueur de la loi, à 
l t égal des es d'inscription au tableau de l'ordre. 

t emps 
A c égard, il conviondrait de distinguer, 
ndarrt 2..oq_uel c o s architectes auront été 

inscri ts au tablo8u l! ordre ~ le +empa pendent loq_uel 
ils auront été ins:;rits aux répertoires provinciaux 
prévus à llarticlo SJ de la loi du 20 février 1939 sur 
La protection du ti "~re et de la pr'of e s s.i.on dl ar-chf. teete, 

. l ,. d .J.." " tt r OT a pe r r.o 0 an ver::..eure a ce rt o epoque, 
notoiremont exercé :a profossion. 

où ils auront 

'article [evrait dans ce cas 6tre rédigé 
comma suit 

L'ancienneté dos architoctes qui exorçaient 
notoiroment lour pl' ossion au moment do lie e en 
viguour de la présente 10i9 sc détermine en cumulant ~ 
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OS OD dl8rc~itocte et celle de 
l'err~r6c on vi our 

ciaux 

:iL, ont j_Tl[jCx'it;f3 8,l1:K re(giL~trD[:j J?:ro-viD.-~ 
loi 

3° pour la périodo é:d.cmrc ~l. la dCLte cl' entrée; en viguEyù.r 
de la loi du 20 la temps pondant 10 qu e L 
ils ont exercé notoiremont IG profession. 

ent :3U.1:: los contes- 

tations relatives à la tC;X':Jl.inatio!:l du temps prévu au 3°110 

TJe sarticles fj.2 à 46 du pro j ot éLeviendraie: nt 
le chapitre VII - Di ositions transitoires. 

-1- 

+ -1- 

Le texte néerlandais appelle; cm outre le s remar- 
que s suf. varrt os ~ 

Arti o Le S ~ .~ 
DerniGl' alinéa 10 motlfboraadslagi.ngenH devrait 

être r-omp l.ao é par le mot "b()sl:iE3s:Lngon" ~ 

;!.~LJ~~_~;~ 
Alinéa 2 : Il •• q kan met waar-schuwt.ng , afkeur:Lng 

of berif'iping wor n ge::rtraftll• 

Art:i.clc '10.- ~'-_. _ _"~~ 
10 mot fi gobie dll • 

- / - - - 
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Aux articles 11 et suivants, il convient de remplaeer 
le mot "bijzitterIl par lIassessor". 

Artiole 18.- 
"Geen tuchtstraf mag door de raad .... ? ofwel ~ 

indien het ~ na daartoe behoorli jk ••• '", 

Alinéa 2 
radon dor ordo ti • 

• II 
g ft. Cl • die verkiesbaar zijn tot de 

Dernier alinéa bepaalde voorwaarden" 0 

Article 19.- 
Alinéa 1 er ~ il .... Zi j mag nooitgegrond zi jn 

op redenen met betrekking tot ras of godsdienst of van 
wijsgerige, politieke, taalkundigo of syndicale aard ••• u• 

Dernier alinéa: " •• c aangetekend schrijven 
houdende kennisgeving van de beslissing, waartegen beroep, 
tor post is bozorgd. Ten aanzien echtor van do voorzitter ••• 
gaat do termijn in de dag na de be slissingIl • 

Article 24.- 

De z-aa d van beroep kan s.Le ch't e op geldige wij ze 
zitting houden ••• tegen wiens beslissing hoger beroep 
is ingesteld .. 

Article 38.- 
Alinéa 2 g "Deze beslissingen zijn vatbaar voor 

hoger ber-oep 9 over-o onlcoms tä.g do bij dc z e wet be paa.Löe 
procedure inzako tuchtstraffenll• 

Article 39.- 
"De radon der orde kunnen gehele of gedeelte ... 

lijke vr-i j stelling van proeftij d verlemen : • ~ • ". 
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.- 
"Een iodor dio uit Jk •. ~ is ingGschrG\TGn ••• ll~ 

a.L convient do ror.:.placcr le mot 

. . .. ten verzoeke ven do Minister ••• binnon 
drie mac ndon na \I . . . 

----------------------- 
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ALGEMENE OPl\1bTIKINGEN ... C'~~_,,_.~ _ 
I" 

Volgens de memorie van toelichting strekt het 
wetsontwerp er toe, "d e archi toeten de govvenste ordening 
te ve r-s chaf'f'en wa2.rdoor de uitoefening van hun beroep 
zou worden geregeld. 

De structuur dezer ordening is in grote lijnen 
ingegeven door reeds bestaande wettelijke ordeningen, 
vo or-name.Lt jk door deze, we Lke de orde der geneesheren 
regel t. 

De verschillen zullen slechts merkbaar 2ijn 
in de details en worden gerechtva2rdigd door het karnkter, 
eigen aan het betrokken beroep, on namelijk door do 
invoering van een proeftijdII. 

Het ontwerp bepaalt in artikel 2 dr.t "de orde 
der architecten ten doel eft de regels der plichten- 
leer vast te stellen •.. en de naleving orvan te ver­ 
zekerenil, turvYJ.jl ook c,rti}:el 31 zegt : "De Hoge R2.ad 
heeft tot taak: 1) de regels der plichtenleer voor het 
beroep van architect vast te stellen 

Aan een lichaam 7 dCot in wezen een beroeps­ 
organisme is ~ verleent hot orrtwe r p dus bevoei:..;dheid om 
op eigen gezag en zonder controle van de uitvoerende 
macht~ hoeder van het algemeen belang, de regelen die 
voor het beroep zullen gelden vast te stellen, dit wil 
zeggen een werkelijke verordenende bevoegdheid ten 
aanzJ.en VRn allen ,die het roep VRn architect uitoefenen. 

De orde der geneesheren (artikel 4 van de wet 
van 25 juli 1938 tct oprichting van een orde der genees­ 
he r en ~ "de radeD der orde zijn gcl~,st de regelen van 
de geneeskundige plichtenleer te handhavon" ) evcmmin 
trouwens als de orde der vocaten beschikken over cen 
zo ruime bevo egdhe id. 
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Het is niet dt"ddelijk op grond van welk "c i.g en 

F!.rchitectE.m oen cgdhc kan 1',70 l'cl en 

over noch de orde der advocaten noch de orde der genees­ 

heren beschikken, terwijl de Regering in de memorie ven 

toelicht haar vo o r-ncmor, te kormen geeft? in ruime 

mate een voorbeeld te nemen a.an de structuur "van r-e cd s 
bestaande wettelijke ordeningen, voornamelijk die welke 

de orde der geneesheren regelt". 

Er dient nochtans te worden opgemerkt, d~t 

zodanige bevo egdheid door de WE;t van Î 9 mei Î 949 aan de 
Hoge Raad van de orde der apothekers on door de wet van 
-i o -. ·1 19hO l':) o e c embc r ! ) de Rn2d van de orde der dicren- 

artsen is verleerid. 

Praktische moeilijkheden en beroepschriften 

zouden stellig worden v o or korccn , indien he t a anriera en 
VRn de regelen der plichte eer .nkc l ij k wer-d 
steld van 's Konings goedkouring. Om zich hiervan te 

overtuigen denke mon arm de beroepen die ondermeer 

tegen beslissingen van de orde der apothekers wordon 

gericht .. 

Aaneozien de Sta~t zich ovorigens uitsluitend 

op de orde der architecten vorl~at voor los wat do 

vrijwaring van l'lot cügemoen belang in v e r'b arid met de 

uitoefening V2n het beroep RAngaat, heeft·het optreden 

van de Koning bovendien nog dit voordeel, dat do 

Wetgevende Kamers dank zij do ministeri~Ùo verantwoor­ 

dolijkheid de hun terzake toekomende controlo zullen 

kunnen vDrrichten. 
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II .. 

De Raad van StGte heeft naar een logischer 

volgorde voor de be pa'l Lng en V2,n het orrtwe r p ge~:;ocht .. 

Hij gec::ft dan ook in overweging, enige ar-t Lke l en anô e r s 

te groeperen en er een BRntal wijzigingen in aan te 

brengen. 

Onder hoofdstuk l kan zeer goed het bopaaIde 

aangaande benaming, opdracht en samenstelling van de 

orde worden opgenomen, dit is, met de nodige aanpassingen, 

de ~rtikelen 1, 2, 3 en 4 van het ontwerp. 

Hoofdstuk II zou drUi dienen voor de bepalingen 

betreffende de o r-gan en die namerrs de orde optreden. 

Een inleidend artikE::l, met name artikel 5, 
zou een opsomming geven V2,n de organen. 

Hoofdstuk II zou voorts worden gesplitst 

in afdelingen, één voor elk orgaan, met onderverdelingen 

respectievelijk e;evvijd aRH de samenstelling en d be­ 

voegdheid van de Raden. 

Hoofdstuk III zou gewijd zijn ("',Rn de algemene 

bepalingen, hoofdstuk IV aan de stage, hoofdstuk Vaan 

de strafbepaling, enz •. . " 

••• / • Il " 
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ONDEHZOEK ARTIKELEN .' 

Artikel 2. 

Ar-t Lke L 2 heeft en equivalent in de wetten 
tot oprichting van de ordo do r gC)J1GGsheren s dG ('I'tje der 
apothekers en de orde der diGrenartsEm. Het is +r-ouwen s 
overbodig, want de hier somdü opdr2chten worden 
aan de organen der orde toc'lcrtrolJ.wd door de bc pe.I in- 
gen die over deze or hand e l en, 

Onder voorbehoud VE:Ln de algemGne opmerking l 
artikel 2 dan worden : 

"Artikel 2' ,,- 

De orde dor ,"'u'chitectGll heeft tot +aak , de 
regelen van de plichtGnleer vast te stellen en toe 
te zien dat deze worden nageloefd. Zij waakt over de 
eer, de discretie en dG igheid van de leden 
der orde in of naar aanleiding van de uitoefening 
van het beroep • Zij geeft de gerechtelijko overheid 
de d3don VEln wederrechtelijke uitoefening van het 
beroop VRn r.r-ch.i toet gRnl!. 

I 
• D • / •• • 
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ch war-o Ze volga a vnn de bü- 

f de clling van ordo : 

1 ° do teaten die op 

tabell cm va a . 
9 

2° op do t ellen ma oen voorkomen zij die 

stelde; va voldoem ; 

3° niemand 
op de 

hat beroep uitoefenen, tenzij hij 

ballen voorkomt .. 

Over d rLe ikelcn vor~celd, krijgen 

deze in vol vorm : 

"Ar-t Lko.l 3 ...... 

e der archit eten omvat genen elie 

op eon van de t~bellen van orde op eon lijst 

S ZlJll oven. 

Artikc;l 4.- ~--- 
Niemand mag op oon tabel van de orde of 

op o en Li.j van s wcr s even 

tenzij hij voldoet aan de voorwaarden steld in 

de wet van 20 februari Î 939 op de bescherming van 

de ti tel en van he t roep van architect. 

Artikel 5.- 
1 ._"_ 

Niemand in het roep van ar- 

chitect uitoofencn tenzij hij op con van tabel- 

len van de orde is c: u even". 
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Artikel 5. __ "'_-"""'.t'O'_. _"---"""~= .... ,_ 

Dit artikcü hoort onder ho of'ôs tuk II, waar-van 
hot opschrift zou llrLden IlOrganen van de orde li" 

"ArtHesl Q • • 

organen van do orde zi,jn 

1 • do raden d o r' orde . ~ 
') de rRaen van boroep L. 
3 • de Hogc Raad vqn de orde" • 

Hoofdstuk II verdele men dan over drie afde­ 
lingen namelijk: 

Afdel orde. 
Afdeling 2 - raden van beroep • 
.i~fdel .i ng 3 - Hoge Raad van de orde 0 

ArtikE:Ù 6" 

Eerst.e lid : Nauwkeuriger ware de volgendc .Le z i.ng : 

"Artikel • • • 

In iodere provincie is er een raRd der orde, 
met re tsmncht ovor de leden dor ordo die in de pro­ 
vincie hun woonplaats h(;'bbc;nll. 

Het vierde l id 9 dé'ct bij amendement in artikel 6 
is ingevoogd9 is allesbehalve duidelijk eD behoort te 
wo r dc n rzien. 
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Het is niot uit te maken of de Belgische 
n .. rchi +e c t on die hun wo onp'Le .. a t s in Congo of in hot 
buitenland hebben 1 '-:cl d'ln niet vcr-p l Loh t zijn z i ch 
op een tabel te lRton schr:i.jven .. 

Waarin bestaat vervolgens het ondorscheid 
tussen een bui tenlrUlds ar-chi t e c t die er toe gc~mach ... 
tigd is en Gcn architoct die de toelating bekomen 
heeft zijn beroep in Belgi~ uit te oefonen ? 

Ten slotte rij st de v'ra2.,g of de bui t(m­ 
landse nrchitectun die toelating of machtiging 
he bberi hun beroep in België ui t te a ef erien ~ zich 
op oen tabel moeten dan wal mogen laten inschrijven. 

Luidens nrtikel 8 ve .. n de wet van 20 febru- 
ari 1939 "mogen de architecten van vreemde nationa­ 
liteit in Belgi'ó de bouwkunst u Lt o efcne n en het '1001'- 

deel genieten der bepalingen v~n daze Gt~ voor 
zove r do wederkerigheid in hun land van herkomst 
aangenomen is. De voo rwae.r-don der we de rkc r-ï.ghe id 
zullen geregeld word en door diplomatieke OV8r08n­ 
koms t en , 

Bovendien mag 'Cl_f'l.n de pc r s oner: van vreemde 
nationaliteit bij koninklijk besluit de toelating 
verleend wordan om 21s architect in België op te 
treden. De aanvragen om toel ing moeten gericht 
worden i: .. an de ]\1inist8r van Openbaar Onderwijs .. De 
toel''lting z'?J .. mogen beperkt wo rô eri'", 

/ 
fi 0, _; •• 0 
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Uit deze bG1J2.ling blijkt du s , dat hlJ.itcn­ 
Land sc ar-cn i t e c t on die het beroep i!1 België uitoefenen, 
zich in drieërlei 't o c rrt and kunnen bevinden. Er zijn ; 

Î 0 bu i.t eu Land ae Perelli i;ectcn d i o hot beroep op grond 
van oen wccterkcrighoidsregoling mogen uitoefenen. 
7' . ,.J1J behoeven gcnorloi ta ting te vragen ; alleen 
moeten zij ingeschreven zijn ovcreenkomstig het 
voorschrift van artikel 9 v~n deze wet 

2° buitenlr'md~~e a r ch'i.t o c t en die z i ch niet op een 
w(~dc;rkerj_gho idsregel ing kunnor; be roepon maar bij 
koninklijk besluit toc18.ting krijgen om het be­ 
roep doorlopend uit te oefonen ; 

30 bui tenln,nd{:3e architecten die geen woderkorigheids­ 
regeling iscniotcny krijgen bij koninlüijk besluit 
toelating om het roep tijdelijk of voor een 
bepa~ld werk uit te oefenen. 

Bu î.t e nl.and s e r.r cn i tc)cten dio in de onder 2° 
en 30 bado c Ld c toe et arid verkeren ~ moe ton kr a.ch't en.s 
artikel 9 van de'z,ü1tae we t ook ingeschreven z i.j n , 

Het is niet duidelijk waqrom een Belgisch 
'1rchitcct die zijn beroep in Belgisch-Congo of in 
het buitenland uitoefent, verplicht ou zijn zich op 
GGn tabel te lnten inschrijven, R~ngezien de orde 
slechts over het moederlR.nd,sc grondgebied rechts­ 
macht bezit (artikel 4). Hic~ schijnt dus alleen van 
~en mogelijkheid tJpI"~,ke t0 kunnen zijn. 

/ 
• e °l Q •• 
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D8.;''crentogen lijkt het volkomen no rmae.l, 

zijn beroep doorlopend of tijdelijk in Belgib uit 
te oefenon, onder toezicht vpn de orde staat on dus 
verplicht is zich cp een tabel te laten inschrijven. 
Minder noodzakelijk lijkt deze verplichting voor 
e en buit cn12"nc1s "-:'1'chi te ct die alle en met he toog 
op dc uitoefeninG van cen bepsald werk zijn beroep 
in Belgi~ Dag uitoefenen. 

Indien in v or-cris t.aande bo s chouwf.ngon de 
bedoeling v~n do Regering juist is begrepen, ware 
het vierde lid van artikel 6 als volgt te lezon : 

"Belgische a r-ch i t e c t on die hun wo onp'Laat s 
in Belgisch-Congo of in hot bui tenland ho bbcn , l.;:un­ 
ne n hun Ln s ch.r i j v i.ng op do tr~bcl van de orde van do 
ra8.ë( V2,n hun lccu z o '"-1..p_Ylvragen. In dit govp.l kiezen 
zij woonplaats in het rechtsgebied vaD de gekozen 

Bui t en.Land sc ar-cb i t o ct en d i e hetzij door­ 
lopend hc t z ij tijdelijk hun be r-oo p in Be Lgi.ó mogen 
uitoefenen, é3ijn v arp.l Lcht hun inschrijving op de 
tabol der o rd c vari c on r aad V:1D hun keuze aan te 
vragen. Zj.;j kiezen wo on p'l.a a't s in hot rechtsgebied 
van die raad" 

Do in beide voorgaande leden bedoelde 
Belgische en bu i tenlandso a r ch i. tecten zijn geen 
kiezer en zijn evonmin vcrkiesbanr voor de raden 
der orden. 

/ •• o/.,.~ 
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Zoc:'.ls bij het onderzoek vr.n 8.rtikel 2 is 

gezegd, behoren de voegdheden van de raden der 
orde ui tdruklŒlijk te vvorden VP s t ge s t c'Ld , en d i.errt 
deze bep~ling vóór artikel 15 te worden geplaatst, 
in een and erafdel ing "B - Bevo egdhedon". 

Dit artikel wa.r e a.Ls vo te lezen 

"Artikel . . . 
De raad der ordo ziet toe, dat de regelen 

van de plichtenleer worden nageleefd. 

Hij waakt over do eer, de discrotie en de 
w=ar-d i.ghe id V2.n de leden é~er ordo in en naa.r Ran- 
leiding VEen de u i tOE.;fening van het beroep. Hij 
geeft bij de gerechtelijke overheid de daden VEn 
wederrecht ijke uitoefening van het beroep van 

architect aan. 

Op gezamenlijk v c r zo ek van p'c::rtijen dan 
wel op verzoek van hoven en rechtbanken oordeelt 
h i . lJ over de wij ze van v n.s t s t e l L Lng en he t tarief 
van de honoraria~ 

Bij zware tekortkoming ?.an de beroepseer­ 
li.jkhoic1 kan hij van ambtswege het bedrag van de 
honoraria v~:'.ststellen". 

• .. / .0; .. 
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De slotzin van artikel 7, die over de wijze 

van bijeenroeping van de raad handelt, moet na artikel 

13 komen te staan. 

Artikel 8 .• 

In tegenstelling met de wetten tot oprichting 

van de orde der geneesheren (artikel 6)9 tot oprichting 

van de orde der dierenartsen (artikelen 7 en 8), tot 

oprichting van de orde dor apothekers (artikelen 7 en 

8)? lRn.t het ontwerp na de verkiezing van de leden 

van de raad der orde te regelen. 

Op zijn minst zou moeten worden bepaald, dat 

de Koning deze stof zal regelen. 

Voorts zou moeten gezorgd worden voor 

overeenstemming tussen de Nederlandse en de Franse 

tekst van de slotzin van hot eerste lid. 

VoorgestelJ wordt 

"Art i1\:el 8.- 

Elke raad is samengesteld uit werkende en 

plaatsvervangende leden, verkozen door de op de tabel 

ingeschreven architecten. 

Dt) Koning bepaalt hun aan t a.I en stelt de wijze 

van verkie zing vast I' • 
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Hot laatste lid van artikel 8, dat verband 

houdt met de beraadslagingen van de raad, ware beter 

op zijn plaats onder artikel 14? dat nog andere punten 

in v e r b and met de geldigheid dor beraadslagingen bevat .. 

Artikel 13 .. 

De e e r st e twee leden van dit a r t Lke L kunnen 

beter als volgt worden gelezen : 

"Elke raad der ordc) wordt bijgestaan door oen 

magistrpat die de Koning aanwijst. 

Deze magistraat heeft raadgevende stem. Hij 

wordt gekozen uit de werkende of ore-voorzitters, onder­ 

voorzitters en rechters van de rechtbanken van eerste 

aanleg, met uitsluiting van onderzoeksrechters, en uit 

de eremagistraton van het parket van deze rechtbanked~ 

Op artikel 13 zou de bepaling moeten volgen 

die over de wijze van bijeenroeping van de raad handelt. 

Dit artikel zou dan gevormd worden door de slotzin van 

artikel 7 van het ontwerp. 

Artikel 14. 

Dit artikel, dat over de beraadslagingen van 

de raad hand e.L t., dient te worden a arrge vu.l d me t het 

laatste lid van artikel 8, zoals bij het onderzoek van 

dat artikel in overweging is gegeven .. 

Het zou het eersto artik worden van oen 

ondGrafdeling in afdeling 1 °Raden dor orde". 
/ êOO/'C'. 



NlTL. T ') 04()~ / '} 
lJ • .JU Ic:.. 

Daarop zou volgen - zie opmerking over artikel. 7 - 
GGn artikel d a t de bevoegdheden VRn de raden der orde om-­ 

schrijft 9 geredigeerd zoals in die o pm e r-k i.ng is voorgesteld. 

Nog zou volgen een artikel met het bepaalde onder 

artikel '15. 

Een betere lezing voor dit artikel rare de volgen- 

de 

"Artikel . • • 

Elke raad houdt een tabel en een lijst van stagiaires 

bij 9 waaz-o p zijn ingeschreven de leden der orde die hun wo on­ 

plaats in het gebied van die raad hebben. 

Aanvragen tot inschrijving op de tabelan op de 

lijst der stagiaires worden gericht aan de raad in welks ge­ 

bied de belanghebbende zijn woonplaats heeft. 

De raad doet binnen dertig dagen uitspraak aVal" de 

aanvragen. 

Inschrijving mag alleen wor-den geweigerd wegens fei­ 
ten die ernstig genoeg zijn om schrapping te verantwoorden. 

Een weigeringsbeslissing mag slechts worden genomen bij meer­ 

derheid van twee derden der stGmmen en voor zovor de bolang­ 

hebbende de onder artikel 18 omschreven waarborgen hoeft 

genoten". 

.0 0/00 .. 
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Artikul 16. 

Een eenvoudiger lezing ware de volgende 

".Artikel - . . . 
De rRad der orde doet uitspraak in tuchtzaken. 

Het bureau van de raad onderzoekt de tegen de 
leden van de orde ingodtendo klachten en legt het geval 

desnoods Ran de raad voor. 

Leden van de raden der orde kunnen alleen door 
de rRden van beroep worden berecht!! • 

.Art ileel 1 7 .. 

In het eerste lid van 8.rtikel 17 is het overbodig 
te zeggen) dat de sohorsing Ittijdelijklf is. Uit het derde 
lid blijkt, dat deze straf ten hoogste twee jaar mag be­ 
dragen. 

In hot tweede lid moet nauwkeur-Lgne Id sha'l.ve wo r d en 
gezegd, dat het gaat om de twee derden van de s t emme n van 
de bij de beraadslaging aanwezige leden. 

Uit het gebruik VRn het woord "behelst" in het 
derde lid zou men kunnen afleiden? d at de schorsing niet 
beperkt is tot het verbod, het beroep uit te oefenen. Aan­ 
gez~ien de Regering dit niet bedoelt s ve r-vange men !!behelstn 
door "bestaat inH. 

. .. / ... 
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In hot viGrde lid kan he t woord "bche l s't " 
gevoegl ij k worden vervangen door ~ Il brcngt .,. me d e Il ; 

het woord "voortpan" kan zondGr bezwaar worden geschrapt. 

Het vijfde lid, dqt evenals het derde over de 
schorsing handelt~ zou moeten volgen op het derde lid 
en dus in de plaats komen van het vierde, dat de ge­ 
volgen van een andere tuchtstraf betreft. 

Het ze sde l id verklaart van recht swege v an zi jn 
mandaat vervallen, het werkend of plaatsvervangend lid 
van de raad der orde, dpt door de rechtbanken wegens 
overtreding van de voorschriften inzake uitoefening van 
het beroep van architect is veroordeeld of enige tucht­ 
straf heeft opgelopen~ 

Deze bepaling is ontleend aan de wc t t en tot 
de oprichting van de orde der geneesheren 9 der apo t.hejcc r a 1 
en der dierenartsen (artikelen 13, derde lid, 14, vijfde 
lid, en 14, derde lid). 

De strekking van deze bepaling behoeft nadere 
toelichting, want het is niet du Ld e'L'l j k of de Regering 
onder Ilinbreuk op de voorschriften ake de uitoefening 
van he t beroep van ar-ch i toet" ook verstaat de gemeenrech­ 
telijke misdrijven? begaan in de loop of r.aar aanleiding 
van de uitoefening van dit beroep. 

Is de uitdrukking zo r-u irn op te vatten, élan 
zou alleszins ook moeten worden gezegd, welke overheid 
dient v~st te stellen t het gemeenrechtelijk misdrijf 
in de loop of naar aanleiding VEUl do uitoefening van 
het bcr o e p is begaan. 

" 0 ./ •• 0 
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De Raad van State beschikt over niet genoeg 

gegevens om deze moeilijkheid op to lossen en onthoudt 

zich dan ook van het voorstellen van een tekst voor 

dü ze al inea. 

Voor de overige bepa1ingen van het ê'.rtikel 

wordt de volgende lezing voorgosteld 

"Artikel • • • 

De leden der orde, van wie bewezen is dat zij 

aan hun plichten zijn tekortgekomen, zijn strafbaar met 

de vOlgende tuchtstraffen 

8.. waarschuwing 

b. af'kcu r-Lng 

c. berisping 

d. schorsing 

e. schrapping. 

Schorsing en schrapping kunnen niet dan bij 

meerderheid van twee derden VRn de stemmen der aanwezige 

leden worden uitgesproken. 

De schorsing bestaat in het verbod, het beroep 

van architect gedurende een vastgestelde tijd in Belgi~ 

uit te oefenen; deze tijd mag niet langer dan twee jaar 

duren. 

Schorsing brengt het definitief verlies mede 

van het recht om verkozen te worden en~ voor de duur van 

de schorsing,van het recht om aan verkiezingen voor de 

raad der orde deel te nemen. 

• •• / ft • fi; 
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Schrapping brcmgt het verbod mode, het beroep 

van 2rchi te ct in J3elgië uit te oefenen (zie o pner-k Lng 
betreffende het zesde 1 id) Ir .. 

Artikel 18 Il 

Dit artikel is gebrekkig geredigeerd. 

Het is de Raad van State niet duidelijk welke 

"aan het beroep van architect eigen" redenen de stellers 

v an het on twe r p hebben verhinderd artikel Î 4 van de we t 
op de orde dGl' gcmeesheren als voorbeeld te nemen, overeen­ 

komstig de in de memorie van toelichting te kennen gegeven 

bedoeling. Dit artikel luidt als volgt : 

"De sancties in het vorig artikel voorzien mogcm 

genomen worden een vrije maand nadat de beschuldigde pral{:­ 

tizijn verzocht werd zijn verdediging voor de l'Rad voor te 

dragen. Hij beschikt over het recht van wraking in de voor­ 

waarden voorzien bij de artikelen 44 tot 47 van het Wet­ 
boek van Burgerlijke Rechtspleging en mag zich laten bij­ 

stapn door een of meerdere raadsmannen gekozen onder de 

advocaten of onder de leden van de orde der geneesheren 

die voor de raden van de orde verkiesbaar z i jrr'", 

De artikelen 26, 27 en 28 van het keizerlijk de­ 

creet van 14 december 1810, houdende reglement op de uit­ 

oefening van het beroep van advo ca.a t en op de t·ucht in de 

balie~ kunnen eveneens als voorbeeld dienen bij de redactie 

van deze bepRling. 

! .t:!'~/40.0 
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In het tweede lid moeten de besli.ssingen van de 
raden v an beroep niet worden v e rme'Ld , ar-mgc;:üen a r t Lke L 25 
de rtrtilmlen '18 tot 20 op deze rr',den toepasf3el i.jk vcr-klaa.r-t , 

Het is niet duidelijk wa2rom de beslissingen van 
de raden der ordo niet op dezelfde wijze als aan partijen 
zouden worden medegedeeld aan de Hoge Raad, die evenals de 
betrokken partijen recht van beroep bezit (artikel 21). 
Het zou het onderzoek naar de regelmatigheid vari het beroep 
vergemakkelijken. 

Volgens het derde lid gaan de termijnen van be­ 
roep in te rekenen van de datum waa.r o p de p,a.ngetekende 
brief,waarbij de beslissing ter kennis wordt gebracht, ter 
post is bezorgd; in de wetten betreffende de orde der 
geneesheren, der apothekers en dor dierenartsen gaan die 
termijnen eerst in te rekenen van de "kennisgeving" zelf. 

Het door het on twcr-p aangenomen ui t.gangapuns t 
voor de termijn van beroep lev(~rt het bezw~::'car op, dat het 
begrip kennisgeving zelf erdoor wordt ont ze nuwd '} aarige z i.cn 
de termijn ingaat op 80n tijdstip waarop de betrokkene de 
voor hem bostemde kennisgeving niet eens heeft kunnen ont­ 
vangcn , Het ware diensti l', de tormijn te doen ingaan 
vanaf de dag na die van de torpostbezorging, want in Belgi~ 
worden aangetekende brieven normaal binnen vierentwintig 
uren besteld. 

. .. / .. · 
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Artikel 20. 

Aansluitend bij artikel 26 ware artikel 20 

eenvoudiger als volgt te lezen : 

"Artikel ----- e • • 

Iedere beslissing genomen krnchtens de artikelen 

15 en 19 van deze wet wordt uitvoerbaar eon vrije maand 

na de kennisgeving aan de betrokkene, behoudens beroep 

of ver:zet"" 

Artikel 21. 

Het slot van het eerste lid~ zoals het tijdens 

het ond cr-zo is geamendeerd, ware oenvoudiger als volgt 

te lozen: 

"Art ikel . , • 

De Hoge Raad, de voorzitter van de raad der orde, 

de magistraat die deze raad b i j s t aa t en de partijen kunne n 

binnen de termijn van een vrije maand beroep instellen 

togen iedere beslissing V,''1.n de r-aad die op grond van de 

artikel en '15 en 16 van de ze wot is uitgesproken Il • 

In het tweede lid is de volzin: "De zaak wordt 

dan teruggebracht vóór het rechtscollege dat de besl is sing 

genomen heeft" ~ overbodig. Dit behoort tot de no rma.Lc gang 

van zaken ingeval van verzot. 

I 
e • e/ .... 
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De Raad van State constateert, dat rocht op 
beroep wordt verlcend niet alleen aan de Hoge Raad. maar 
eveneens ~~n do voorzitter van do raad dor orde die de 
bcslissing heeft uit sproken en ann de bijstanndc mngis- 
tr8,at. 

Een soortgelijke bepaling komt voor in de wetten 
betreffende de orde der geneesheren, der apothekers on dor 
dieren'1.rtsen. 

Dit neemt niet weg9 dat er in zulk eon bepaling 
iets ongewoons is. Dosnoods kan worden aangenomen, dat de 
b i j s t.aande rna g.i s t r-aa t van d c raad die de beslissing l'100ft 
uitgesproken bovoegd is om beroep tegen deze beslissing in 
te ~3tel18n "I • ~ 

l1lJ niet alf] stemgerechtigd lid aan de 
beslissing heeft meegewerkt ; heel wat moeilijker denkbaar 
Ls het, d a t de voorzitt:::r beroep kan Lns t e L'l cn togen een 
be s'l a e s i ng , :::1~n het +o t s t anctkomon ViHarVF'n hijc1èloor hot 
uiten VP,lJ. zijn mening aandoel ho of t go had , 

De ze opmerking wordt uitvoeriger bo s pr olcon bij 
hot onc1cr;zoek VAn artikel 25, tweE:3dc; lid ~ van het ontwerp. 

Artikel 21, eerste lidr verleent ook aan de 
"partijen" r-e c Irt van bc:)roep. Hierbij is echter uithet 
oog verloren dat, gelet op de aard van do organen der orde, 
p.lleon de verschijnonde architect in geding I s . De term 
Ilpo.rtijenll dient dus v o r-vangcn te worden door "compar-ant." • 

. . . / .. " 
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Artikel 22 .• 

Het geamendeerd artikel 21 stelt alleen beroep 
open tegon beslissingen vpn de radon dor orde die gonomen 
worden op grond van p_rtil\:c;}en 15 E:n 16 van hc t voor- 
on twcr p . Dit zou ook tot uiting moe ton komen in de tekst 
van artikol 22, dio als volgt kan worden gelezen: 

Er worden twoe raden van beroep opgericht, die or 
mee bc10st zijn uitspraAk te doen over de boroepen ingo­ 
steld togen de beslissingen dio de raden der ordo op grond 
van de artikelen 1 5 on -1 G lubben ui tgosprokon" 

Een raad van boroep heoft zijn zetel te Gent 
hij neemt ke nm.s van de be s Lä.s singen van do r'ad en d o r orde 
van Antvvc,rpen, 00 st- Vlan.ndoren, West-VlAanderen, Limburg, 
en van do Ncd cr-Land s+a.l Lge r'<::_,'Ctd der orde van Br-a barrt , 

Een raad van beroep heeft zijn zetel tG Luik 
h.ij no ern t kennis van de beslissingen van de raden der 
orde van Honegouwen j Lu i.k , Luxemburg 9 Namen 1 en van dE) 

Fr,cmstal ige raad der ordo van BrR ban t', 

Artikul 23. 

In de tekst van hot derdo on viorde lid komt 
nio t genoegzaam tot uit ing wie de leden v an de raden VRn 
beroep armwijs t , De volgende. tekst zou do bedoel ing van 
de Regering beter weergeven ! 

/ ..• ·1 ••• 
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• 0 D 

Elke raad der orde wijst, door uitloting Gn voor 

GGD termijn van twee jnren? in zijn midden ecn w~rkend lid 

arm , alElook een plaatsvervangend l id d ..... ~t in gGv.~l vrin 
belet of wraking van t warkcnd lid z i.t t i.ng ~"al nomen". 

Artikel 24. 

Uit artikel 11, tweede lid~ volgt dat de leden 

van de raden der orde in eerste a~nleg door de raden van 

bc ro cp worden berecht wanneer zij verzuimen de vGrgé'.derin­ 

gGn van de raden der ordo bij te wonen. 

Het ontworp bepa2lt niet welke raad bevoegd is 

wanneer een lid van een rRnd der ordo op qndoro gronden 

moot worden vervolgd. 

Evenmin wordt ge~3egd wo.l ke raad bcvoe gd is v-mn­ 
neer Gcn lid van een rand van beroop moet worden vervolgd. 

Een tweede lid toe te voegen aan artikel 24~ be­ 

hoort deze punten te regelen. 

llrtikel 25 • 

. Artikül ]39 eerste l id, zegt : "Behoudens wanrie e r 

de wet er anders over beschikt, worden de beslissingen ge­ 

troffen door de organen ô o r orde bij meerderheid v an 

stemmen dor aanwe z i.gc Le don " .. 

• •• / • e • 
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DaRruit volgt~ d~t in de rRRd van beroep de 
Gowono meerderlloid van stemmon voldoende is voor de be­ 
hDndeling van gevRllen die tot schorsing of schrppping 
kunnen 1.;.:; id on • 

Volgens ar-t i.ke L 17, tweede lid ~ echter kunnen 
schorsing en schrapping door de rRden der orde niet worden 
ui tgosprokcm d ari met e on me erderheid van twoe derden der 
stemmen. 

Wenst de Regering de raden van beroep bevoegd 
te maken om in eerste en hoogste aanleg uitspraak to 
doen over vervolgingen die ingesteld worden tegen een 
lid vnn de raad der orde of tegen oen lid van eon r2ad 
van beroep 7 dan zou de gewone meerderheid v an s t emmcn in 
de raad van beroep voldoende zijn om die straffen uit te 
s pr-cken , 

Onder voorbehoud V8n deze opmerking war-e het 
eerste lid v an artikel 25, zoals het is geA-mendeerc1, E:'!en­ 
vcudiger als volgt te lezen : 

"Artikel . . . 
Voor de procedure bij do raden van beroep vinden 

de e~rtikelen Î 8 tot 20 toepassingIl • 

Volgens het tvreede lid lcunnen dG voorzitter van 
de raad der orde die do slissing heeft gewezen en de 
bij Rande magistraat of slechts 66n van bGiden~ hetzij 
ambtshalve, he t z i j op hun v c r zo ek , door de rF'\.ad van beroep 
worden opgeroepen om ter zitting te wordc;n gehoo 
over het hoger beroep uitsprRQk wordt gedRan. 

r:tl vorens 

•• 1iJ/. ~. 
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Deze prooedure, Qie op zijn ninst genomen onge- 
br'u.l.ke I j_ jk , zou tot doel hebben het ge 'l.'in 'le in- 
ding tU8sen de ~pden dor orde cn de radon v~n beroep te 
verhelpen en a.Ldu s te 'le el vu.Ldi.gc he rvo rnu.ngcn te vermijden. 
Aldus do verklaring van deze pr-o cedur e in de memor van 
toelicltting van do wc t be t r c c;ndo de orde der genoesheren. 
Er wo r d t aan toegevoegd dat 9 dRnk zi;i die be paLj.ng , de 
voorzi trt c r en dIJ bij staande il18,gistrstat van de r-aad der 
orde die de beslissing waartegen beroep heeft uitgesproken, 
de gelegenheid krijgen om vóór de ran.d van b c r oe p de re­ 
denen te doen gcùc1en die naar' hun mening bedoelde bo al, is­ 
sing reohtvaRrdigen en aldus bij te drRgen tot do e id 
in rechtspraak tussen do Tadon welko in oerste instantie 
on die welke iD beroep uitspraak doen. 

\Veliswaar kunnen d e z e bepaling r.Lao ok ho t voor­ 
schrift dr:t het de voorzitter Vf'1..11 de; l'n"ld on de b t j s t aand e 
mngistraat mOGelijk maak t tegen sommige beslissingen V8Xl 

de rapd beroep in to stellen, eenheid van rechtspraak 
ocvo rô or-en , wat niet wcgnocm t dat de nieuwe; bopaling, vo or­ 
z.ovo r zij is in5(~gcvon door de bo zo r-gdhe Lô tG veo.Lvuf.d i.g o 
ho rvorm tngcn te vermijden, pr-c o Le a het tegenovergE;s-t;elc1e 
na s t r e ef t van de bepaling d.i e t r-e ch t van boroe-p toekent .. 

Verder is nog op temmerken dat die bepnlingen9 

door het invoeren van de tussenkomst en vpn het recht van 
beroep9 niet enkel van de bijstaande magistraat9 doch ook 
van de voorzitter van do rRRd,die mot medebeslissende 
stom aan het ui tVi/orken dor slissing heeft deelgenomen, 
afbreuk doen aan hot beginDel van het güheim van hot be r-aad 
en aAn dat van de solidariteit der leden van OGn rGchts- 
coll ten aanzien VRn de bo issingen welke zij hobben 
helpen nemen. 

. .. 1 ... 
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Het is overigens niet zo zeker dat de voorzitter 

Gn de bij s t a=.ndc m;::>gistr~;."'t 1 al z i jn zij ook niet in bc r-cc p 

gegaan, noodzakelijk do beslissing zullen goedkeuren en 

hRRT vóór de raad van roep verdedigen. 

Ten slotte is de mogelijkheia, de beslissing 

vóór de rGchter in be r o OT) J. mondeling te vcr-arrtwocr dcn , nu 

niot V2D die aard zij de re ter in eerste aanleg ar 

too zal aanzetten a an de motivering van zijn beslissing 

de nodige zorg te besteden. 

In werkelijkheid vertoont de rol welke het 

ontwerp de voorzit~er en de bijzittende raat wil 

doen ve r-vu.LLcn , ::;owcl door te bepalen d a t zij vé ör de 

r8.qd van berosp kunnen worden gehoord a.I a door hun het 

recht v"'n roep toe te kennen, gclijlœnis met aomm Lg e 

2spocten van de taak die aan do organen van hot openbaar 

ministerie is opgedragen. Misschien is die rol wol verenig­ 

baar met do aard dor functie van de bijstaande ffiRgistraats 

maar wat de voorzitter botraft k2n dat niot gezogd worden. 

Het recht van beroep s d a t {l,rtikel 21 ve rû o crrt 
RRn de Hoge Raad? w"araan krachtens artikel 199 tweede 

lidj alle beslissingen van do radon dor orde tor ke~nis 

worden gebracht, lijkt wol voldoende te zijn om de 

Gonheid van de rechtspraak te jwaren. 

Artikel 26. , 

Dit ~~rt ikel zogt 

Il § Î. Togen de door de raden van beroep gewezen 

eindbeslissingen kAn roep tot nietigverklaring bij de 

... 1 · · (II 



Ra ad van Str'tl~ worden ingesteld V1C ovortrc van de 
wet of wegens schend van sub8t8nti~le of op straffe VRn 
ni.c t i ghe Ld voorgeschreven vormen. 

Dit beroep sta~t open voor compe.rarrt , de 
door de voorzittor Ho Ra~d VRn de 0 e~ vertegenwoord 

of de plpptsvcrv2ngcndc voorzitter. 

Dt t bcr'o o p heeft schorsende kr a ch t , 

§ 2. Tegen de besliss VRn de Hogo Raad knn 

e cn bo r-o e p bij Raad van State worden ingesteld onder 
de voorwaarden VRS cId de wo t houdende tclli11g 

• 

Dit beroep heeft en schorsen cht If • 

HCG orrtwcr-p j van wo tt cn tr 
fende de orde der geneesheren, de orde der apothekers, en 
de orde der d renartsen doordat t de eind slissingon 
ven dG n:-,dun VP.!1 beroep niet arm de c cn suur- van t Hof 

801, mot de enkele nodige detail- 
van 

die de rechtor a,dmini rRtievo 
ondc;rwerpt. 

Zodoende haa.L t rp uit do diverse 
marken VOD de in te stellen orde het karakter VRn admi- 
nistratieve overheid na2r voron cn blijft hot in de lijn 
vern i; e Lnd e de instelling vrin de Raé'il van State gevolgde 
rechtssysteem. 
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Do orde wordt door wet ingesteld en ontleent 
aan de wet de rcchtsp8rsoonlijkhEJid. De orde is enig en 
b.l ijft buiten de sf cc r VRl1 overeenkomsten tussen rticu- 
lieren. Do toetreding tot de orde is verplicht voor alle 

• erchitecten die hun roep wensen utt te oefenen. De o:rde~ 
wier algesone taRk crin bestaat, de hand te houden aRn de 
regelen van de plichtenleer 1 de discretie cm do wr\p,rdig­ 
heid van haar Iodant wordt door de wo t beklood met de 
macht om op eigen gez2g en uit eigen beweging de regelen 
van de beroepspliehtenleor vast te stellen. Zij beslist 
over de aanvragen om inschrijving op dG tabel on op de 
lijst der stagiaires. Zij geeft bij de gerechtelijke over­ 
heid de daden van wederrechtel ijlœ uitoefening van de bouw­ 
lrunst a an , hetgeen mede betekent dat zij aan hot toezicht 
en ann de toepRssing van de wet v?n 20 februari 1939 op de 
bescherming van de titel en van het beroep van ërchi tect 
deelneemt .. 

Voorts is de orde gemachtigd te eigen bate bij­ 
dragen te heffen W8prvan zij zelf het bedrag bepAalt 
hot g8.P.t h Le r om een vrerkelijke be l a s t i.ng , die eigeYlLl.:cclltig 
aan de leden wordt opgelegd. 

Tenslotte worden de organen der ordc hetzij 
r-o ch't s t r-cek s hetzij onrechtstreelŒ gevormd door middel van 
een verkiezing, waaraan de op de tp.bel Lngc s chr cven archi­ 
tecten zich niet kunnen onttrekken ~ de.a r i n hebben zitting 
verscheidene loden en bijzitters die de Koning benoomt, 
onder wi.o ITk'lgistraten VRn de rechterlijke orde. 

Deze verschillende kcnme rken van de orde 9 die 
beurtel ings verband houden met de oprichting? de SRIllen­ 
stGlling~ de taak? de bevoegdheid en de vor111 ervan, tonen 
aan dat, al strekt "het on twe r-p van wo+ or toe de architecten 

., 
•.. 0/ ., .. 
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de gewenste ordening te verschaffen waardoor de uitoefening 

van hun be r-o cp zou wo r d en gerogelc1l!? de uitoefening van dat 

bc-;roop nie tte:::n.in een a.ango Legonho i.d van algemeen bo Lang 

wordt. 

Door deze kcnme r ken wordt de o r do overigens niet 

e.l.Lae n een publiekrechtelijk Lä cha.am ; het toekennen van 

do daar-in besloten pTerogatievcm van de openbare mach t 

maakt haa r tot een wGrkolijke adm i.n i s t r-a't i.eve overheid. 

Wat dit laatste botreft kan worden volstaan me~ te wijzen 

op de bevoegdheid om op eigen zag de regelen van de 

plichtenleer vast te stellen, op de tuchtrechtelijke 

bevoegdhoid! op de bevoegdheid om bijdragen op te leggen 

en op de bevoegdheid om discretionnair over do inschrij­ 

ving op de tabel of op de lijst der st~giaires te beslis­ 

sen. Het karakter van administratieve overheid dat do orde 

bezit? hebben uiteraard ook de organen waardoor de orde 

haar prerogatieven van openbare macht in toepassing brengt. 

De ontworpen regeling, hoe sluitend ook op zich­ 

zelf en hoezeer beantwo ordend aan een samenhnngendc op­ 

vatting van het rechterlijk toezicht op de administratie, 

onderscheidt zich? zoals vo or-aau in do commentaar bij het 

onderhavige artikel is gezegd, vrin de j.n· de wetten betref­ 

fende de orde der geneesheren, der apothekers en der 

dierenartsen neergelegde regeling. Deze wetten verwijzen 

de beslissingen van de rRdon van beroep düzer orden naar 

het Hof van cassatie, niettegenstaande de orden in hun 

gehoel genomen dezelfde kenmerken vertonen als de ontworpen 

orde der architecten. 

. .. / ... 
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Te oordelen nnar de rechtsevolutie in vorschil- 

Le nde neburige landen v'Jrkccrt do be roepsorg8nisn.tie nog 

in een aanvangsstad en schijnt hc~ v0st te st~an, dRt 

men meor en meor de weg vqn de beroepsordon zal inslaan. 

Hot dus zaak van de Wetgevende l'S, uit te 

maken of inzake rechterlijk toezicht de voorkeur dient te 

wo r-d en gegoven~ zo a.I s de Regering doet 9 PJ~n de harmonie 

binnen de organi~3Eltie van de adm i.n i s t rnt I cve rechtsmacht? 
bovcri dei eenvormigheül met de dric be e t ann de or-dcn , (1) 

In elk geval is er noch in de pprlementaire 
-. • '1 • di' f) 5 . l' 1 ,_"":i "), 8. 1 0 mo l' 'I 9 4 q vooroorelŒlng van re we~~cn van L JU l .;~, J _ J 

en 19 december 1950, noch in de besprekingen van Senaat, 

Kamo r der Volksvort8gonwoordigcl"s~ enige r:ta.nwi;jzing te 

wetgever, toen hij hot Hof van c~ssRtie be­ 

kennisneming VRn dG b~roepen tegen beslis- 

vinden dnt de 

12LE:tte met de 

singen v an de raden VPD b~roep v~n de ordc der geneesheren, 

VRn de orde der apothekers en V8n do ordo der dierenartsen, 

zich heeft laten leiden door grondwettige bezwaren omtrent 

de a~rd van de rechten w08rop de beslissingen betrekking 

mochten hebben. 

Het ontwerp van wet tot oprichting vnn de orde der 

geneosheren, zoals het op 13 mei 1937 bij de Senaat werd 

ingediend, betrok het Hof VRn cassatie niet in de werking 

van de orde. De d o s be t r-cf f'cnde be pa.l ing v an artikel 11 werd 

in de wet ingevoegd op initiatief van de Senaatsconmissie 

VAn VOlksgezondheid, die van oordeol was dat, bij gebroke 

• Ct ./ " .. 0 

(1) Do orde der advocaton bevindt zich in Gen speciale toe­ 
stand we s haar nauw verband met de rechterlijke 
machte 
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van eon derg81ijkc be , de beslissingen van de 
raden van beroep niet vatba~r waron voor beroep bij 
het Hof. Zij achtte hot 
Lu i.d van é'ortikol 20 r:ler 

irm.llCrEi lItwijfelschtig df\t naar 
J'-"+ v.rr ,:)r:; mae.r-t 4(0,76') (betrc'f- " '-_" u V r" L t- -' .u..L.C:_'r." v l __. _ ' 

f·,~~rld.G :ie troffen door 
sun r-o cbt s co Ll egc same :stelc1 gede tolijk uit r.o.2gis- 
traten g8detachef?;l'd van hun zetel '3D gedoel tel ijk uit 

Y1UC ren, kunnen worden uchouvvd a l s hebbende de 

"4 (13")' T' r: rL 'l' ,., (', (..J{~}1.J...L. .,V ....... e 7 ~ v0rslag 'ven de c omm Ls s i e voor 
Volksgozordheid 9 

J.PHOLIEN verslaggever was, van mening was gGWC08t~ dat 
d o r.:=:den van berOeT) 'l'Hl 

(; ontwerp "toGge- 
kende tuchtbùvoegdhoid zouden Gcn n in de uitspraak 
in~6",J(C geschillen ov o r OGn bur[;Grlj.jlc recht, or;:cIPt 
dc,<~c gesch:LIlGn botrek~cins zoud en hG b bc n op de ui tocfc­ 
n i.ng van een vrij rx;roop ~ C~a.n zou zij uit; hac.r ond cr-zc ek 
ns= r de confo rm i.bc I t 'l'ln Je: ont'dorpen wot '(!:ot de pcrti­ 

kolen 3, 30, 92 on 94 van d3 Grondwot stoll niet als 
volst heb oen geconcludGord ! ilZOéÜS men z i o t y kan Gr 
geGn sprank zijn van ongrond tc::lijld1cid van do V\TGt 

z01:1 S zi j cn s word t 'lO or€;elegd 9 vc rm i t s he t cr '701 strekt 
n Le t om (;è,:_"t Gcm r-c ch t smach't in t'lovon te roepen die 
to cmigcrlei ti tel k"m lllodGdj.nging ar.nd o en ep,n de 
rechterlijke macht zoals zij thnns bestaat en waarvan 
do bevoegdheid in niets wordt ijz If (vergel i j Je 11.<.: t 

vies V,'Ul do hec,r COHNIIJ 9 prOCl:::.reur-genera::ü bij hot 
arrest 26 maart 1952, Pas. 1952, I, 467). Integcn- 

te geven 1 als hij in Ge lijn viilde blijven V:111 ",rti.lcel 92 
van de Grondwe~ d~t bepaalt : Dchillen ovo r 
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rlij en ron bij uit uit tot de 
kenni rechter", het oen bij de: raden 
van beroep te verv8 ooo r (;;311 Dep ten gronde bij 

voorzien. Van zodanige aanbevoli had t door haa,r in 
t vooruit cht optreden van het Hof van 

Cassatie de commissie n ontslaan? zien 
dit optreden alleon zou moeten 
comparant opkomt tegcn overtreding vnn de wet of togen 
s ch end Lng v=.n ~3ub8tantiölG dan wo L op st van nictig- 

en vc rmen , of Yj"'.nne cr de pr-o cu rou r=- 

• 

vsrenigde van 
THONIS t de ,ort en 94 en toe ss 
vinden tucht e Volgens r:LSOlJ die d?ar do- 

z e Lf d e is ~) heb ben 
cht v an t 

• De ondwo t cft cr goen 

voorschriftun asn cm de inri oh- 
t e rvan wet ovorgelaten; zij heeft 
j~O de C 11 t begrepen in de oeprLlingen 1'[o':u' 

gcworie commi s s i es en re, eh tb2nken 'Horden v cr-bod cn " 
(THONI ,La Constitutio(! belge? Jème édition, p. 279? 
n r' 410 - l!l.J.I,ECIiSliCQ. Un chap re du droit con,::~titu- 
t ionnel de D belges., Bel giquo juc1i c i.a i.r-o , Î 8(399 kol. 
1 S)P,o_1 ?90) ........... J ~_';. ._ , 

, 
0; ..• 1 · .-. 
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De Senar,t en de Kamer van Volksvcrteg811woor- 
d Lgc r s ne bberi de opvatting var; do commLs s i e overgenomen 
en d e g ro ndwc t t i ghe Ld van de r~~.dGn V8X~ beroep is n i.o t 
meor qan de orde gekomen, noch bij de stemming over de 
wet tot oprichting van de orde der gen(~esbc::ren n o ch bij 
de goodkeuring V8n de wotten tot oprichti.ng van de 
orde der apothekers en van de orde dor dierenartsen, 
die allebei de r-aden van beroep instellen. Beha.Lve wat 
de procedure betreft beperken beido wetten zich tot het 
overnemen van de bepaling die voor de orde dor genees- 
heren geldt~ 

Het is dus ni et ve rrne t e L te beweron , dat de 
Wetgever, toen hij bDt Hof van cassatie betrok bij de 
werking van de orde dor g(;;neE)sheron en van do twee 
andere, naar het voorbeeld van de eerste opgerichte 
orden, bedoelde en uitsluitend bedoelde de uitoefening 
van de tuchtbevoegdheid van de raden van beroep dezer 
orden te onderwerpen aan een rechterlijke controle ovor 
do wettigheid ervan. 

Bij do oprichting van de orde der geneesheren 
in î938 lag het voor de hand~ dRt hot Hof van cassatie 
met do':o:o taak v{erd be La s t ; er Vias immers geen ander ~ 
meer in het bij zonder bevoegd lichaam om een d(lrgel ijl;;:e 
controle 't cn aanzien v an administratieve overheden uit 
te oefenen. Nu de Raad van State bestaat ligt het niet 
minder voor de hand c1n.t ele Regering deze tA-p.k mot de 
nodige detailaanp,('.ssingen ':1,8.n de Raad van Statc wcris t 
op te dragen1 overeenkomstig dezes organieke wot. 

+ 
+ + 

, 
• \'0. ./ Cl 0 • 
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In verband mot de tekst van artikol 26 moge 

worden opgomerkt, dat beroep togen beslissingen van 

de r-r.dcn van bo r-o o p ven de ordo dor ccrchi t.e c t en , 
behalve indien de wet anders bepaalt, op grond van 

artikel 9 van de wet van 23 december 1946 rechtens 

bij de Rand van Stnte zal worden ingediend, wegons 

de administr~tiGvo ~ard van do rechtsmacht. Dit be- 

roop bohooft dus niet uitdrukkolijk to worden ingo- 

stolde 

Dezelfde opmorking geldt voor hot boroep 

togen boslissingon van do Hoge Rand dor orde. 

Ovorbodig is ook do bepccling, volgens wolke 

de beroopen togen beslissingen van do Hoge Raad niet 

opschortend zi jn; de rechtsregol wil Lmae.r s dn t beroe­ 

pon bi j do Racd van Statu no r-mr.n'L niot o pacho r t end 
zijn. 

In artikol 26 kan dus wordon volstaan mot 

de cnko Lc 2cnl1QsSJ_ngen die het optroden van do Raad 

van,State ton opzic~to van do organen van de ordo 
\ 

dor arohitecten nOdig maakt. 

Aansluitend verdient het ook aanbeveling, 

het beroop bij do RaGd van State eveneens open tG 

stallen voor do Minister onder wio do ordo zal ros- 

sortoren? on dit zowel togon boslissingon van do ra- 

den van beraap als togen boslissingen van do Hogo 

Raad. Zo zal de ministor oon hoog tOGzicht op do 

wc rkzuurahcâ d van do ordo do c.lt r e f f cn d lcunno n ui toafe­ 
non, voor zovor de ordo als administrGtiovG ovorheid 

of r-c cn+bc.nk hr.ndo l t , 
.. .. / ..... 



L.3840/241 

Voorts war-e hot dions g voor ta s crrr.t j vcn , 
zo s in do wot V~.2n 2 fGbru~lTi 1955 botroffondo do 

procoduro ter zako van het statuut V2n wocrstandor, 

dat do Raad van Stato wannoor hij con beslissing van 

con raad van bOToep vorniotigt, do z n~ar do an- 

dors samongestoldo raad van boroop verwijst, on ver­ 

volgens dat de raad van beroep waarnaar de zaak is 

verwezen, verplicht is zich to schikkon ne.ar hot ar­ 

rGst van do Raad van State mot botrokking tot do 

daarin bosliste rechtsvraag. 

Aldus wordt Gon mogelijk meningsverschil 

tussan de Raad van State on de raad van boroop voor­ 

komen, 

Do hiernavolgende 

mat dezo opmerkingen 

st houdt rokoning 

Il ArtjJco 1 26.- 

§ 1. Togcn oindboslissingen van de radon 

van boroop kunnen do comparant, do Hogo Raad van de 

ordo vertc',gonwoordigd door do voorzi ttor of plc'2.ts­ 

vorvangondo voorzittor, alsook do Minister onder 

wia do ordo rossortaürt in beroap komon bij do af­ 

deling administratio van de Raad van State ovoreen­ 

komstig artikol 9 van do wat van 22 docombor 1946. 

Wordt do boslissing van do rai.1d ven beroep 

door do Raad van State vernietigd, dan wordt do zaak 

nuar de anders aamonge s t o Ldo r~'.Qd vun beroep vorwezon; 

de ze is vorplicht zich te schikken ne eer hot arrest 

van do Rand VQn Stato mot botrokking tot do daarin 

bo e.l.a s t o r-o ch t 
•. 0/ •. • 
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Do boroopen zijn opschortend. 

§ 2. Tegon boslissingon vun do Hogo Raad 

dor ordo kunnon de in artikol 11 VQn do wet V[ln 23 

docember 1946 bedoelde personen alsook do Minister 

ondor e do ordo ressortoert, in beroop komen bij 

do afdeling admt.ru.s t.ra t i e van de RaC1.d van State, 

Ovc'l'c;cnkomstig artikel 9 van dezolfdo wotl~ 

Artil:ol 27. 

Ondor lattor a, moot nader wordün bopaald, 

dat do lodon dia door de radon dor orde worden vor- 

kozen, uit do ledon van dio radon moeton worden ge­ 

kozon. DG tokst onder a, WQro uls volgt te lezen ~ 

lia. Ladon? door do r adcn der ordo ui t dezor Lc de n ge­ 
kozen voor vior j~ar, naar rato van twoe lodon 

por rund". 

Artikol 28. 

Do dorde volzin van artikel 28 waro boter 

aIs volgt ta lozon: 

"De cno is eamcrige s to Ld uit de afgovaardig­ 

don van do re,den dor ordo ven He ne gouwen 9 Lu i k , Luxera­ 

burg, Namen on van do Franstnligo raad dor orde van 

Brabant, uit oon door do Koning op grond van artikol 
27, b, benoemd Iid on uit twoe door do Koning op 

grond vnn artikol 27, 09 benoomdo ledon. Do andere 

afdc.li.ng •.. (zolfde rod~~ctiG mutatis mutandis) 0 0 • Il. 

4-0Ille/.". 
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• ATti l 29. 

ven dit crtikol kun- 
vo c 

De Korri.n.; bcno cm t voor Jun terl:1i jn veen 

vo c r-z iüt.o r , gekozon ui':; de leden vnri het Hof v ari 
bo r o op te BTUSS:Ü dio b e.i.do lcndstD,J..c:n lccnnorr'! , 

vDlzin vc.n hot corsto lid is 
nicts nndors dnn G0Yl. cO~Qentn2r op do instolling 

RC:,Cld o r do , Do bcvocgdho don v..ri do 
Hogo B.r~è1c1 jn o .. iachr c von éL.:; 2.rtik()lon dio o vo r 
11Gt co L'l.o gc nrn dc Lcn , Hct oorsto lid d i cn t als volgt 
te wo.r Il ingekort : HDo Ho Rua d vortegonwoordigt 
do ord.e Il • 

Artikol 31. 

Do voJ..gondo tokst zou bo~or aan do bodoo- 
ling vr.n do go 

. ~ . 
Do Ho 

/ .Ó4./00. 
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1° do regalon v~n d2 plichtenleor voor hot beroap v~n 
nrchi ct v2st tG stolIon on n~n do toepnssing or- 

v:': .. n do h..·.nc1 te houden. Do z o r-o ge Lcn worden do Ko-. 
ning tor g00dkouring voorgelogd; 

2° r.r.n do o ponbnr-o ovc rnc de n r.LLo voorstollon tG doem 
.n do vvotgovend,: of r'0gloDcn tCl.ir-:.: [1.0~::' trog01on 

in verbond mot het beroop on 3dvios uit ta brengon 
o vc r ,-:;,llo kwo s t i.e s a.nzako ui toofoning v..n ho t bo- 

ra (JI); 

30 do huishoudolijk0 rügloGontcn ... (tekst vnn hot: 

4° do workzo.:::.mh0id V,-~~J] do r .dcri dor ordo te controle- 
ren on hun ui tspr: ken sr.ncn tIJ o r dcncn; 

h;:.:d; bc.r c i.kcn v.n hot dool r ordo'i 

Volgons do ordoning dia do R8.8d vun Stato 

ko L 32 hot e o r st o ar ta.kc L vr.n hoofdstuk III; AlgoClono 
Bopc.lingon .. 

Lui doris dit; 2.rtikol moot hc t ontsln,g vuri 
ceri lid ven o cn l'~~('d? bo hc.Lvo wannco r hot o on niet 

ordo wo r dor, .i.ch t , 
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Dit voorschrift reikt verdor dan bodoo- 
Jing v..n de Hogering indien z1 j Vï011St drLt ho tontslag 
vrn door dG Koru nr; i,~:,ng\.:'w,:;zcn Lo de n 'v:': .. n do r-ac d oveToon- 

ri • IL. d;::;"t gQvr'"l dient d(_) bepaling als volgt t o 
wordon goloz\.Jn : 

tlArtikol • • • 

Hot orrt s Lr.g V:":',l1 c c n lid VL,n c en rc:c2.d wiens 
benooning niot ~nn de Koning toukoQt~ wordt ann do 

Artikol Y3,o 

"Artikol ... 
Tonzi j de wo t o r ander-s o vc r be schikt, wordon 

de boslissingon ve.n do 0 non dor ordo bij meorderheid 
vr;n st ouucn dor c0c~,nwezlgc Le don gc noracrt'", 

De twoodo volzin vr:n hot tweodo lid handelt 
over do notulon van boslissingon on niet ovor do bo­ 
slissin3cn zolf. Lon loze dus : 

"Do nocu Lcn VCl.l1 oorste;cn],ooudo bUI'r:c,dslagingcm 
wo r don ondort,::~=cmd door do voorzi etaI' on do ao c.r-e tc.r i.s 1 
vari de loden bc s Li s a.i.rig 
hobban dc~lganoQGn on door do griffio~, ve.n lnatstgo- 
noomde door do voorzitter on, n~2.rgolG.ng hot gevel1 

dool' do SGCl'Gt, ris of door d,:; -ew",c sGcrGtC'orisscuH• 

/ 000/_0. 
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Moeten do in crtikcil 38 bedoeldo baslissin- 

voord, ~o t bohalve do in artikel 33 vornoemdo arti­ 
kelon 15, 16 en 22, ook artikol 38 moot wordon vermeld? 

Artikel 35. 

1:;:1 hot e e r-s t o lid stemt do Ne dc r-Lcn d s c ui t- 
dr ukká ng "in b ez i t of in gebrui};: he bbc n" rri oc ovoroon 
Got do FrnnsiJ ui tdru.klüng iJposséc1or en propri -§té ou 
autroulOntli• 130ido vo r s i.o s uo e t.en in Ovol~Gonstornming 
worden go br-acn t., 

Artikel 3 6.~ 

Volgens do ordoning die de Raad vun State 
voor co stof van he t on twcr-p voorstelt t 'Hordt a r td.kc L 
36 hot c o r-s be c.,rtikGl VE:,n hoo t'ds tuk IV - 3tago. 

In di t a:ctiko l worden do vvoorden "me o s t o r " 
en "sto.goDeO[jter" gebru.ikt. Di t bc g r i p wordt in hot 
oritwe r-p nergens oms chr-cvcn of toegelicht. Artikel 36 
zegt 3110en dC\.t tldG sto.gOElGostor ton minste roods tien 
jac.r op do rol dor ordo ingeschrevem moot zijn". 

Het war-e dionstig nr.dc.r to bo pa.l cn wat onder 
"stc'.gotlecstor" [loet worden vo r-ehac.n , Is het zo da t 
stQgemecsters zijn allo architecten die sedert ton 
minste tiGn jc.c.,r op do +abo L do.r ordo zijn ingoschre­ 
von, dun [:]00t zulks worden go z egd , tonzij hot ecmvou­ 
digor waro do boncming in do tekst door dezo oDschrij­ 
ving +o ve rvv.ngon, In di t ge v..L ware artikel 36 als 
volgt to lozen • • 

, G./ .. " 
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Ni cnr.nd ken zi jn inschri jving op eon i;c,bdl 
de r orde aanvr-agen tcnzi ,j }ü ,j j ,:~o n so dort ten 
minste tien j~nr op do tabal ingeschroven architoct 
o on stago vr.n t-ViC)a j,:.8,r hoeft; verricht". 

Do volgendo t0kst ven hot tweede lid zou de 
bc doo Li ng van dG !1.ogoI'ing bc t.rr ui tdrukkon : "De r2,8,d 
van de ordo ksn toosta~n, d2t do stage in hot buiten­ 
'"'-nc1 wordt ve r-r-i ch t bij eon r.r chá t8ct clio dozelfde 

waarborgen als eon Belgisch architoct bied~: 

Do z o bepcüing zou een plc~:-:ts mo o t cn kri jge:n 
ond0I' art l ko I 31, dat de verschillonde bovoegdhodon 
van do Rog;:; Eé~ad o paotrt , 

Eon beknopter lezing voor dit UI'tikol waro 

"Ar td kc L . . . 
Do r:::.den der ordo kunnon o.i so n, dat de stage 

Dot oon j~&r wordt vorlongd. Zij kunnon do schrapping 
van de lijst der stngi~irGs uitspreken indien de sta­ 
g.i a i.r-o zijn vc r-p Li cht i ngcn niet !L~ko[î.t. Artikel 18 
vindt tcr2;cJCG toO_Po.s sing. 

Doz o boslissingen zijn va t bz .. i.lT' voor bo r-o op'", 

! •• Gr/ • ol) • 
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Artikol 39 be12st do r~dcn der orde oct hot 
varlGnon van de vrijstollingen V.TI stuge. 

Eoot hier n.i c t wor-don be pa.i.Ld , da t elke beslis 

Di~ artikel, dat hQt ~nige artikel van hoofd- 
stuk V zou ui tuc,lœn? oLlschTi jft do woderrochtoli jkc 
ui to:f::ning vrin het b,.TO')}) v.;n archi tact on s t e L t 

Do OJ:ld';;rst:,.':ndo tekst zou bo t o r doon ui tko- 
ucn , dc.t dit n::rtikel ook op de st~:-cgü~irGs toepessing 
vindt dD zou Dotoen het begrip uito~fGning v~n do bouw­ 
kunst toelichton : 

IlArtikel ••• 

Zij dio of wol vóór hun inschrijving op de 
tabel der orde of wol D .. schr2pping of tijdons do duur 
van do schorsirig plans opLl8kon of toozicht o o rcnun 
op do l.Ü tvooring v..n wcr-k cn waar-vo o.r de mc dcwe r-k.i rig 
van c o n c,:rchitect wettelijk is vo r-o i e t , worden r.io t e cn 
geldbocto vr.n 200 frc:nk tot 1.000 f runk gestraft". 
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AY'til\ol 4-1. 
""""" - 

j·u:'tikol 7 v.:n do 'Not van 20 fobrunri 1939 

"De Igon, dLô goboron zijn goc1urendo di;:;- 
z o Lf de pc r Lo do vTX). 1 jC1nu:::Ti 1907 tot 31 dCCO\Ti.bor 1916 
on diu in hot bezit zijn van GGn diplOL.1u of o an go- 
tuig:::; t o.i n d o do r studiën in do bo uwkun s t , 
~itgGroikt door oon instelling, wolke ingericht of 
erkend .i s door rIinistor vr.n Op0Ylbélo'I' Onde rwi j s of 

\ 

\ 
j:n or V211 

vrijg~st8ld di t bewijs to Lover-en rJ.i ts voorlegging, 
o vcrr.ve L, c.:-:..n bo doo Ldc comrrl s s.l o , van do bokvmCx.lhoids- 
akto welko hun word uitgcroikt. Dozo ~kte moet voor- 
zien wor dcn vr.n nc t z o gc I vt.n hot Flinil3toric V2_n Opon­ 
bau .. r Ondorvïi j s .. 

Do udo r s V:- .. n o cn d i p Loma of van om gotuig- 
schx':Lft vcri h:.;-:; o i.n dc dor studiGn in do bouwkunst, 
door dozolfdo tellingen uitgereikt 2an de leorlin- 
gon die hun ~ diön on op het ogenblik dc: .. t deze IVOt 
wordt cfgokondigd, zijn onderworpen G~n de bepclingon 

Art:Lkel 41 ven het ontworp zoals het is gaarnel 
doürd, hoft dit ar~ikul 7 on trouwons ook artikel 9 
van dezo wot ep. 

Ingovolge deze opheffing zullen de Belgen, 
die o.an do in do 18~.'tste tvVGO Lo dcri VLm di t artikel 
gostolde vooYfficrdon voldoan, de ~ld[ cr gegovon voor­ 
delen vo r-Li e z o n , [lot nC'..f;10; vri j stolling vrin e cn c xcmon 

t •• "'/Oll,. 
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D:1. t:::; zij hun l:; .Dh~idsakte uan do door deze bo- 

paling ingesteldo 008' ssle ovorloCGcn, indien zij 

~lth~ns v~n dit echt 

\VGt. 

Al lijkt deze DOGelijkheid theoretisch, toch 

kan hot gebouron dat Belgen, e houder zijn VGn do 

in ÜOZ3 alinG[è, IS bc pr.v.Ldo ak to n , niet do veroiste for- 

D2li toi t lL:J1JboD vo rvu Ld , oradc t zij hot be r-o op van ar­ 
cru teet tot nog +o o rri ct hebben mo o t an ui toefonen. Hot 

is echter nj_.Jt u.i, tgJsloten1 d: t zij zich toch voor de 

no o dzv.c.k bc vi.ndon di t bo r o c p ui t to o cf ane n nr. hot 

inworki tredon van do wet. ~ndo op de be~oordin- 

go n van artikel 41 v..n hot orrtwo r-p , zoudun zi j in 200- 

darri.g gGV-' l ve r-p'l.Lch t ztjn het in artikel 2 van de wo t 
van 20 fobru2rt 1939 bGpa~ldo diploma'to beh21on, door 

eh te onderwerpon asn de voorw2urden gosteld in do 

artikelon 2 on 3 van dezo wat. 

Bodoelt de Regering het anders, zouden do 

luntste twoe loden ~n artikol 7 vun 20 februari 1939 
buiton do opheffing nooton vullon. 

In de ordoning die do Raud ven State voor do 

stof ven hot ontwerp voorstelt zou artikol 41 hot enige 

artikol wordon vnn hoofdstuk VI - OpheffingsbG})cling. 

Artikel ~_ 

Do vo r-ra V"11. di t c:.rtikel k031 21s volgt wo r dcn 

vorDotord : 

/ 
• 0 • / •• " 
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binnen vijftien angon n2 do snoonstulling v~n die rn- 

Do pr-o v.i nc i r.Le griffior vr.n Brabant be z o r-gf 
hot 1"0 s t e r a..n d.i o vun beido rndc:.n dor ordG voor Bra- 
bant, dio dool' ho t lot wordt ncmG'Gwozon. Kon tweo do 
e xornp Lar.r- van di t l'ogistoY' wordt door toedoan van do 
l'Hnistor vun Ope:nbac:cr Ondcr-wi j S 2.C',Tl do anûor o raad bo- 
2;orgd" • 

_A_r_t_-i_1_i:,-_',1_8_n_i_,: 3 2 _4 4 . 0 n .ié2... 

Uit hot tweedo lid v~n artikel i3 vo Lr t d"t ! 'i _ bU? c ., 

l . - , . + l' '1 d ~ Il - l' "11 0. WlO m o Ul "cr lJ~C Cl,.gS voor o o EIJ_b lC8,l)~ ve.n 
de wet eon :'J',nvrc.:Lg om inschri jving op do pr-o va nc t n Le 
rogistors hoeft ingostuurd, Gsbtshalvo op do tnbol dor 
ordo zal wordon ingoschraven, voor zovor hij op die 
datum voldoet aan de in do wet van 20 febru~ri 1939 
gestelde voorwaarden. 

Volgens artikel 46 tT02dt do wet ochter nogen­ 
ti,(.s dD.gcm Ile, de bckc nduck i ng in wc r-k i ng on volgens ar­ 
tikel 44 wo r don de e e r-st,e rc:cl011 sunorige s t e Ld binnen 
drio ne. .n dcn na dozo invvcrking-t;r0ding. 

Do inschl"ijving op do t[,bol dor orde is hot 
wer-k vc;n de r',den der ordo. 

/ ••• I ..... 
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t va , d2t do inschrijving van hun 
d:i_ G in bi j l 43, tWQO lid, gonoeude oDstan- 
dighedon 00n arx:vr:.,.g om info jving hobben gedc'.an, 
gGon p Lac.t s k..n hc bbcn voor; .Lc e r- do bevoa 
f30'uonge E:tuld 1 t en botokent dat zij gedurende oon 
poriodG van he~l wat nOGr dan drie; maanden hun in- 
8c111'i j ving oriuo li jk zullen kunnen vorkri j gen. 

Ook zij die zich na dG bGkGndmaking van de 
wat els architect zou n willen vustigon, zullen on- 
ïJ.ogoli jk hun i11E; jving (-.~2,n do r-a don kunn e n a:::nvra- 
gen voordat dezo zlJn samongostold. 

Uit h~t onderlinge vorband van do artikelen 
43, 44 on 46 blij .t zij dio in hot beroep 
wonsen to butoren, gedurondo bijna zes maanden zo- 
niet langer te rekenen van de bekendo::Jdng van do wot, 
lIL do wo t ti onmo li j,cb.:::i Ci zu l.Lcn vo rkoren hot bG- 
ra uit ta oefenon. 

t do Regoring niet dat zulk con toestand 
zi eh zou va or on 9 dr.n b;)horGn do zo bepali.ngen ODgCJ­ 
workt tG worden. 

Artikel 45. 

Volgens dit artikel komt, voor do ourste tien 
jaren n~ do inwerkingtreding v~n wct , do anciönni- 
toi. t in de "o pen l i jke ui ta efening vr.n he t be r o op If in 
de pla~ts V2n do anciUnniteit volgens de inschrijving 
op de tnbol dor orde. 

I 
o ,. _/ .... 
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Ecn dorg01ijkc ovorgangsbepaling is voorze­ 

kor nodig, CL: ~11gGzien SOElLüge bepr'clingcn d.i c vanuf de 

inwerkingtreding vr.n do we t tocp[èssing DOG ton vinden, 

Zij is nocht2ns onvoldoende, omdat in goor- 

ganiseorde boroapon? ovonals in goorgnnisoordo korpsen, 

in bop2.3.ldo onstcmd:ighQd.on o.P do anciönni tei t wo rdt 
gèlet OEl een li cl bovon o o n ando r ta plGe tscm (cfr. 
artikel 8, darda lid). 

Ret V\Te .. rc dus dienstig do warldn'5 van do 

overgl,"ngsbepaling n i.o t to t tien jC:'i1r te beperken ElC2,J:' 

zo zo te rodigorcn? dat bij do vaststelling van de an­ 

ciënnit(:)i t van ar-cha toeten die bij dG inwerkingtreding 

van de wed; ke nne Lá jk hun be r o ep ui toefondon9 OVGn goed 

rekening wordt ge hou den mo t do ja.rel1 wC~2rin zi j vö (~r 

do inwc:rkingtrGding vr.n de wo t de bouwkunst konne Lä.j lc 
hobbon uitgooofond nIs met dG jnren van inschrijving 

op do tabal dor ordo. In dit vorb2nd dient OGn onder­ 

s che Ld ta wordcm gOL1c.akt tussen do ti j d we.ar-i n deze 

architoctGn op do tabel der orde zijn ingeschreven, de 

tijd waurin zij ingoschrovon zijn op do provincinla 

registers voorgoschrevon in artikol 9 van de wet van 

20 februari 1939 op do bescherming vsn de titel on vnn 

hot beroop V2n architect, en de Qun dit tijdperk voor­ 

afga2ndo periode w28rin zij hot beroap kennelijk heb­ 

bon uitgeoefend. 

In di t gc va L zou hot al~tikol als volgt LIO-3ten 

worden gelezen : 
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tlArtikol ••• 

De anci~nnitoit van o.rchitectell die op de 

dag van de inwerkingtreding van deze wet hun beroep 

kennelij~ uitoefenden, wordt bepaald door samonvoe- 

ging van : 

1° do tijd ven hun inschrijving op de tabel der orde; 

2° voor de poriode die ligt tusson de datum van in­ 
workin~troding v~n de wot van 20 februari 1939 op 

de bescherming VQn de titel en v~n het beroep van 

ar-cru tect en de datura van inworkingtro ding VGn de 

tegenwoordige we t , de tijd waar-i n zij ingeschreven 

zijn op de in artikel 9 van de wet van 20 februari 

1939 bedoelde provinciale registers; 

3° vOor de periode die aan de do.tum van inwerkingtre­ 

ding van de wet van 20 februari 1939 voorGfgaat, de 

tijd waarin zij hot beroep kennelijk hebben uitge­ 

oefend. 

De raden der orde doen uitspraak in betwistin­ 

gen over de vaststelling van de ondar 3 ° bedoelde ti j dil. 

De artik01en 42 tot 46 vqn het ontwerp worden 

hoofdstuk VII - Overgangsbepalingen. 

+ 
+ + 

___ /e .. 
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Met betrekking tot de Noderlandse tekst zijn 
er voorts nog enkele opmerkingen te maken : 

Artikel o 0._- 
La.a t s t e lid : men loze "beslissingen" in 

p.l act s van Itb3raadslagingon". 

Artikel 9.- 

Tweede lid • If 
e ..... lean EICdi waar s c hu wi.ng 1 af- 

keuring of berispi:og wo r den gostraft". 

Artü:ol 10.- 

1\iIon schrijve "gobied'c in pleats van "r-o ch t.s-« 
go b'i o d!", 

Artikel 11. onz. 

J,vien ve r-vang c "bijzittGr" door "assessor". 

ArtilŒl 18.- 

"Geen tuchtstraf mag door de raad ••• , ofwel, 
indien het, na daartoe behoorlijk Il . ... . 

Tweede lid 
radon der orde fi. 

Il ••• die verkiesbaar zijn tot de 

Lac.tste lid • If . . .. bepaalde voor-waar-deri'", 

Artikel 19.- 

Ee::C;3te li d : Il... Zi j mag nooi t gegrond zi jn 
op redenen met betrekking tot r-cs of godsdienst of van 
wijsge::cigo, politieke ~ taalkundige of syndicale 

.. "" • /. (I Il 
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houc1endo ke.nn i agev i ng van do ba slissing, w[~:'"rtogGn 
beroop~ tor post is bazargd. Ten a;nzien ochter v~n 
do vo o1';7,i ttor ••• g20' t do terni jn in do da.g ne do 
bc e La s s Lng" • 

Artikel 24.·~ 

De r22d van boroop kon slochts op goldigo 
wijzo zitting houü.on • • • tcgan wions beslissing ho 
boroop is ingestald. 

Artikel 38.- 

voor ho boroap, ovcrGOnkODS g do bij dezo wet bo- 

11 Do r~~doll dor ordo kunnon [;Jh010 of go doe l -'Ge­ 
lijke vri~jstolling van proeftijd ve r-Lcnc n e ••• ". 

Artikel 43 '.~- 

"bon io der d.ic ui tcn~li jk .... is ingo SC}:1rCVOYL 
Il . .. . 

In hot tW00de lid s chr-Lj vo men "bokondL12king" 
in p Lan t s van l'publicat:i.GII• 

Artikol 44.- 

... ton verzoek van de lliste~ •••• binnen Il 
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La chambre était compos~G do De kaBDr was samengesteld uit 

Messieurs 
d o Hc r on 

cor:1SCJ __ L..LG:: ét TEt,~~t)l 
raadsheer van State, 

(J 4 C()Y3TrrE, 
IZ.ùlEES ~ 

conseillers d'Etat, 
r:=lad rOD van Sté"" te? 

P.CO~RT-FRESART9assesseurs de la section 
de légir:31?c tian, 

P oANSI1,UX, bij z i, t t o.r s van de de­ 
ling wetgeving, 

JoCYPRES, greffier adjoint, 
p,djunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la veTsion 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le cont rôle de 1>1. J:.iEPii..GE. Le 

~ Ft ' r + r rappars a e ,e preseuv8 par 
lVI. VAND:;:~R STICHELE j aub st i tu t. 

De overeenstemming tus­ 
sen de Fr~nso en de Nederlandso 
tekst word n=:,goz onder toe- 
zicht van do H. GE. Het vsr- 

g word uitg~bracht door do 
NDER STICHELEj substituut. 

LE GREJl'FI3R DE l~RI]?FIER, LE SIDENT :Oi~ VOORZITTER? 
I ) J C"pnl:' c: \ s. ~. 1.. l:'1....L.JO. (s.) P. LEP, G3. 


